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Classement des agents appartenant à la 2? classe des secrétaires 
d'administration (application des dispositions du décret mo 50-237 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 avril 1950 portant nominations de magistrats. 


Le président du conéeil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, minis're de la justice, 


Décrète : 

Art. — Sont nommés: 

Avocat général près la cour d'appel de Dijon, M. Rellean, procu- 
reur de la République près le tribunal de première instance d'Au- 
rillac, en remplacement de M. Gary, qui a élé nonuné avocat général 
p'ès la cour d'appel de Rabat, 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
d'Aurillar, M. Grasiani, procureur Ge la République près le tribunal 
de première instance d2 saint-Flour, en remplacement de M. Bel- 
lea u. 

P’ocureur de la République près le trihunal de première instance 
de Saint-Flour, M. Cambon, substitut du procureur de la République 
de classe près le trimnal de première instance de Privas, en 
reinplacement de M. Gruziami. 

Substitut adjoint du procureur de la République près le tribunal de 
instance de la Seine, Sur sa demande, M. Touren, subsütut 

u procureur général près la cour d'appel d'Aix, en remplacement de 
M Malaval, qui à été nommé avocat Zénéral près la cour d’appel de 
Rabat 

Substitut du procureur général près la cour d'appel d'Aix, M. Rozan, 
sub-litut du procureur de Ja République près de tribunal de premiere 
instance de Marseille, en remplacement de M. Touren, 

Substitut du procurenr de la République près le tribunal de pre- 
micre imtance de Marseille, sur sa demande, M, Con<tantn, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Lyon, en remplacemient de M. Rozan. 

Subslilut du procureur de Ja République près le tribmmal de pre- 
micre de Lyon, M. Sornay, Substitut du procureur de Ja 


République de 2e classe détaché au Uibunal de première instance de 
Ja cine, en remplacement de M, Constantin. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de 1 nville, M. Hauss, subslüitut du procurenr de Ja République 


près le tribunal de gremière instance de Melz, en remplacement de 
M. Mazarin, qui à huis en congé de longue durce. 

Sutbs t du p'ocureur de Ja République près le tr'bunal de pre- 
mière inslance de Melz, M. Miesch, substitat du procureur de Îa 
République de 2% classe près le tribunal de premicre instance de 
Tuile, en remplacement de M. Hauss. 


Procureur de la République Le le tribunal de première instance 
äe Ch'non, sur sa demande, M. Tardivat, substitut du procureur de 
la Répubiique pr& le tribunal de première inslance d’Amiens, en 
remplacement de M. Hermeury, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Rabat. 

Suibstitut dn procureur de la République s le tribunal de pre. 
mière instanre d’'4miens, sur sa demande, M. Cochet, du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Lyon, en remplacement de M. Tardivat. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre. 
mière instance de yen, M. Liara:, substitut du procureur de Ja 
République de 2e +lasse près le tribnnal de première instance de 
Montbrison, en remplacement de M. Cochet, 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre. 
mière instance de Reims, M. Lenoire, substitut du procureur de la 
République @e 2e classe détaché au tribmnal de première instance 
de la Seine, en remplacement de M. de schacken, qui à élé nommé 
er 0 de la Répubique près le tribunal de première inslance de 

eknès. 


Cabstitut du procureur de la Républiqne de 2° classe près Je tribu. 
nal de première instance de Besançon, M. Piron, magistrat en congé 
longue durée, en remplacement de M. Beat, qui à nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d'Auxerre. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l'exécut'on du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel à 
la République française. 

Fail à Paris, le 14 avril 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, nrinistre de da justice, 
MAYER. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Répartition de crédits sur l'exercice 1949. 


Le secrélaire d'Etat aux finantes, 


Vu Je décret ne 49% du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des persouñels de l'Elat au titre de la deuxième 
tranche de reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-53 du 12 janvier 1949 relatif à l'indemnité ds 
résidence des fon:tionnaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret no 49-54 du 12 janvier 4949 modiflant Ile régime de 
rémunération applicable aux employés auxiliaires de 1 Etal; 

Vu l'article 8 de la loi no 45-323 du 40 mars 1949; 

Vu la loi n° 49-189 du 12 avril 1949 portant application aux milt- 
laires du régime de la sécurité sociale; 

Vu Ja loi no 49-953 du 23 juillet 4949 portant fixation du budget 
des dépenses mi'ilares pour l'exersice 1949: 

Vu Je décret no 49437 du 3 octobre 4919 fixant les modalités 
d'application de Va loi no 49-489 dn 12 avril portant application 
aux militaires dun régime de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 49-1617 du 28 décembre 1949 modifiant le régime 
de l'indemnité pour charges militaires, 


Arrêle: 

Art. fer, — Sur des crédits allonés aux ministres an titre du budget 
général (dépenses militaires) de l'exercice 1949; per la ne 49-K 
du 23 juillet 1919 et par des textes spéciaux, une somme de 20 mil- 
liards 421.:61000 F est définilivement annulée et répartie par ser 
vice et par chapilre conformément à l'élat A gumexé au présenl 
arrété, 

Art, 2. — N'est onvert aux ministres, au titre du budget général 
(dépenses militaires) de l'exercice 4949, en addition aux crédits 
üllonés par la loi n° 49-083 qu 23 juillet 4#M9 et par des textes spé 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme lotale de 20.421.763.000 F, 
réparlie par service et par chapitre conformément à l’état B anne\é 
au présent arrété. 

Art. 3, — Le directeur du bndge! au ministère des finances st des 
affaires économiques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel 42 la République française, 

Fail à Paris, le 22 avril 19. 

Le Secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKgn in: 
Le directeur @u cubinet, 
ROLPRT BLOT, 


L 
| pr | 
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le 
ETATS ANNEXES 1 
ë Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés au titre du budget général 
2 de l'exercice 1949 (Dépenses militaires). 
la MONTANT MONTANT 
d IC 
SERVICES des SERVICES des 
crédits annulés, crédils annulés 
ce francs. francs. 
né 
de Défense nationale. SECTION GUERRE 
SECTION COMMUNE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
% 4 partie, — Personnel. 
né TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1 Reclassement de la publique (guerre).!  4.098.158.000 
& parlie, — Personnel. 
Ge partie, — Charges sociales, 
+ HI. — Dépenses diverses. 410 | Pres'ations familiales des personnels civils el 
x | Reclassement de la fonction publique........f  1.972.651.009 — 
Tolal pour la section guerre.......... 
| 
e — e ’iales. 
6° partie Charges sociales SECTION MARINE 
0% | Prestations familiales des personnels civils 
4 parlie. — Personnel. 
Tolal pour la section commune.......|  3.316.187.000 
128 | Reclassement de la fonction publique (marine). 1.152.800 .000 
SECTION AIR Ge partie. — Charges sociales. 
Ior. — DÉPENSES ORDINAIPES 410 | Pres'alions familiales des personnels civils el 
&e partie. — Personnel. Tolal pour la seclion marine......... 3,166.610.000 
æ |Reclassement de la fonction publique (air)...|  1.197.700.000 56 
RECAPITULATION GENERALE 
Total pour la section air..........,... 2,723.023.000 Total pour l'élat 20.121.761.000 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits accordés au titre du budget général de l'erercice 1919 : 
(Dépenses militaires). 
a 91 
MONTANT | MONTANT 
+ 
SERVICES des: SERVICES 
< 
crédils accordés. rédits accordés 
francs. francs 
Service cinématographiqne des armées. - 
Défense nationale. soldes et indemnités des personnels mili- : 
SECTION COMMUNE 1070 Service cinémalograplhique des urnes 
Trailements el indermnilés des personnel: 
4e parlie. — Personnel. 190 | Soldes, trailements indemnités des person 
nels civils et mililaires de Ha josbee mili 
101 | Traitement du secrélaire d'Etat et indemnités . 11.651.000 
des membres du cabinet (air).............. 433.000 } Soldes, traitemen:s et indemnités des 
1011 | Solde et indemnités des personne:s mililai- nels civils et militaires de la sécurité mil} 
TA 95.256.000 1100 | Personnels civils et militaires des services] 
1012 | Solde et indemnités des personnels militaires ue 71.088.000 
à l'adininistration centrale de 13? 119 000 Tolal pour la 4° parue MX) 
1013 | Solde et indemnités des per rsonnels militaires 
en service à l'administration centrale de parte. — Charges sociales. 
marine......... 100.816 .000 1010 | Pre st ations en espèces de VElat au titre du 
|Trailements des pe rsonnels civils en service 07 régime de ‘a sécurité 56.200.000 
l'administration centrale de Fair......-- 17.579.000 1030 | Allocations viagères aux auxiliaires et 
1022 des personnels civils en service cati ux ‘Dei -dévarés de 
95 19: 000 aux Personnes [RAS S devares 
à l'administration centrale de la guerre. cadres n'ayant pas droil à pension........ 66.000 
123 |Traitements des personnels civils en se rvice 
l'administration centrale de la marine... Total pour la G parle (00 
1050 | Gendarmerie, — Soldes et indemnités des jus: 
. Personnels militaires. 12.002.000 
1051 Soldes, traitements et indemnités des corps RECAPITULATION 
de contrôle (air)... 1.999.000 
1052 Soldes, traitements et indemnités des corps Personnel... | 
.de contrôle 15.816.000 62 partie, — Charges sociales. .... | 1.1 
de contrôle (INariNC). 6.289.000 
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Ë SERVICES des £ SERVICES des 
‘ crédits sccordés. crédits accordée, 
{ 
francs. frauce, 
Titre Ier — DÉPENSES RÉSULTANT 124 [Personnes civils extérieurs. — Titulaires, 
DES HOSTILITÉS contraciuels, auxiliaires. — Service de l'in- 
et indemnités des dégagés ce 0.535.000 
7001 és des militaires dégagés 26.395.000 425 |[Personne’s civils extérieurs. — Titulaires, + 

7002 | Soldes et indemnités des militaires dégagés 193.453.000 à 

003 | Soldes et indemnités des militaires dégagés 3.009 
des cadres {marine) 48.308.000 121 |Personneïs civils extérieurs. — Tilulaires, 

7012 | Soldes, traitements et indemnités des per 128 |Personne!s civils extérieurs. — Titulaires “ 
sonnels de 60.167.000 contractue!s, auxiliaires. — Service des trans- 

7042 | Militaires rapatriés d'Extréme-Orient blessés missions 127.668 M 

7063 | Délégations de soldes aux famikes de mli- 130 20.619.000 
taires tu 8, disparus marine). lractuels, anxiliaires, ouvriers. — Recrutement 139.921 009 

Total pour le titre er bis......,.....|  1.612.562.000 191 | Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service de. 000 
: : 122 | Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — 
Titre ler, — Dépenses OrdiNaÎres. se 24.272.000 133 | Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
Titre Ier bis. — Népenses résultant des hostilités. 134 | Personnels civils extérieurs. Ouvriers. — 
Total pour la section commune...... 2.336.954 .000 Service du génie....... 33.371.000 
135 | Personnels civils extérieurs, — Ouvriers — 
d Service des 34.721.000 
£ de 
SECTION AIR 457 |Traitements des fonctionnaires en congé de qu 
ITRE er, — DÉPENSES ORPIXAM 9.875.000 4 
&e partie. — Personnel. Total pour la 4e partie...............,] 11.455.613.000 

| Solde des officiers des armes....... 920,229.000 4 

421 | Solde des officiers des servires. .......... 67.191.000 1 

1422 | Solde des sous-officiers et hommes de troupe . 1.566.080 .000 : à 4 \ 

423 | Solde des militaires en disponibilité, non- 232 | Convocation des réserves. — Solde et indem- #2 

494 Personnels civils cxtérieurs. —  Tilulaires, "és 
comMractuels, auxiliaires, — Services et for- Telal pour la seclion guerre... 
mations de l’armée de 56.171.000 à 

495 [Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, SECTION MARINE 
contracimels, auxiliaires, — Direction du 

- ITRE Ïer, — DÉPENSES ORDIN 
commissariat de d'armée de d'air.......... 25.152.000 D} 

126 [Personnels civils extérieurs. — Tiliuires, ke partie. — Personnel. | 
contractuels, auxiliaires, — Service de samié 229.000 420 Solde des officiers des armes. 575.400.000 

428 Pers mne’s civils « xIÉrieurs, — Tilulaires, con- 421 | Solde des otliciers des services... …. 467 200.000 M 
tractnels, auxiliaires. — service du matériel. 8.829.000 122 | Soie des officiers mariniers, quartiers mal: res 

421 | Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — d 9 :51.C00.0 
Services et formations de l'armée de Flair 323. 520.000 | sol - 001 .600.000 

3 pers: els civils extérieurs, — Ouvriers. — 23 | Solde des militaires en non 

Service arméc 1 .008 1%5 |Personnels civils extérieurs, — Services du À 
Service du malériel de l’arm e de l'air 60.108.000 136 | Personnels civils extérieurs. —- Service de D: 

à 127 {À Personnels civils extérieurs, — Service des 

travaux marilimes......... 18.700.000 

ù SECTION GUERRE 128 | Personnels civils extérieurs, — Service de la ee 
— DÉPENSES ORDINAIRES comptabilité des matières. 40.000.080 2! 
121 | Personnel ouvrier, — Service du commissarial 108. 000.00) 
partie. — Personnel. | Personnel ouvrier, — Service de santé....... 24.000.000 
490 | Solde des officiers des  2.816.805.000 133 | Personnel ouvrier. — des travaux 
421 Solde des ofliriers des £SOTVICES. maritimes s 97.000.149 el 
22 | Solde des hommes de troupe. 4.:39.161.000 131 | Personnel ouvrier, — Bases ‘aéronavales. 8.04x).000 Bi 

423 | Solde des miülitaires en dispoibiliié, 135 | Personnel ouvrier. — Personnels divers... 16.300.000 

activité, réforme où 212.791 .000 Total pour la section 3,605.710.000 
TITRE Jer, — DÉPENSES ORMNAIRES D: 
TRE er bis 2 
purlie. 
partie. 6* parlie. 
Matériel, Total Dépenses 
vicre = réeultan Taux 3 
Personnel. Charges sorisles | le titre Her 
et des hostilités de 
d'entretien. . q 
Défense nalionale : france, fréncs. francs. francs. francs, franes. 
Section COMMUNE. 000 » 57.100.000 71.372.000 1.61? 589 009 2 2% 074 000 
2.026.116 .000 » 116.000 9 026 116.000 M 
Section ss 11.195 .613.00) 7.331.000 » 1 11.102.984 000 » 11.462 ,984 
3.695. » » 3.645.710.009 » 3.69.710.000 
48.741.411.000! 7.371.000 57.100.000 1S.809.182.000 1.612.582.000 | 20.421.764.000 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 21 avril 1950 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 avril 1950, pris en conseil des ministres 


eur proposition du ministre des anciens combatlants et victimes de 


la cuerre; Vu la déclaration du conseit de Fordre national de la 
Lésion d'honneur er date du ?°° avril 1950, portant que l'élévation 
à la dignité de grand officier, comprise au présent dérret, est faite 
en conformité des lois et décrets en vigueu”, est élevé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


A la dignité de grand officier. 


M Delahoche (Georges-Aldric-Jacques), directeur de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre, conmandeur du 
43 août 1916; 42 ans de services civils el militaires. 


Décret du 21 avril 1950 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République française en date du 
94 avril 490, rendu su? la proposition dn ministre des anciens Com- 
hattants et Viclimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil 
de l'ordre nalional de la Légion d'hannenr du 2f mars 19450, portant 
que les promotion ef nominations comarises dans le présent décret 
sun! failes en Conformité des lois, décrets et règlements en vigueur 
sont prounu où nommés: 


Au myrade d'oljicier. 

M. Dautriot (François), président de l'association des percepteurs 
mulilés, chevalier du 6 juin 1913; 42 ans 5 mois de services civis 
ei muliaires. 

Au grade de chevalier. 

Suberville (Hippolyte-Charles), ancien combattant; 26 ans 5 mois de 
services Civiss militaires. 

Bhoch (Georges-Alfred-Marcel) dit Bioch Simon, secrétaire général 
de l'Union française des anciens combattants du 17% arromdisse- 
menl; 39 ans ? mois de services civils et militaires, 

Morein (Henri), membre de l'union -nalionale des combattants de 
Mantes; 40 ans 7 snois de services civils et militaires. 

Journoud Emmanuel), président da comité d'accueil des rapatriés 
du Bas-Rhin; 28 ans de services civils et militaires. 


$ = 


Décret du 21 avril 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


F Par décret du Président de la République francaise en date du 
2 avril 1950, rendu sur la proposition du ministre des anciens 
Comballants et victimes de la guerre, et vu la déclaration du 
Conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur dn 18 avril 490 
Porlant que la nomination comprise dans le présent décret est faite 
en Conformilé des lois, décrets et règeiments en vigueur, est 


: 
Au grade de chevalier. 
M. Delhay (Gaston-Edmond), administrateur de la Société mutnelle 


de 'élraite des anciens combaltants de Valenciennes; % ans de 
pruirac 
services civils et militaires. 


&- 


Décret du 21 avrit 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Le décret du Président de la République française en date du 
€ Mes ce rendu sur la proposition du ministre des anciens 
de ot et victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil 
rôre national de la légion d'honneur &u 241 janvier 1950, portant 
10e là nomination comprise dans le présent décret est faite en 


£onformilé des dois, décrets et règlements en vigueur, est nommé" 


Au grade de chevalier. 


M. Rivière . 
viere (Aïbert), ancién ministre des pensions; 35 ans à ice 
civils et militaires. s de services 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1950 


Ordre du jour du mardi 25 avril 1950. 


A seize heures. — SËANCE PUBLIQUE 


1. — Nominations, par euite de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 
1950, (Nos — M  Blocquaux, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi et des lettres rectiflcatives âu 
projet de loi relalit au développement des dépenses d'investissement 
(prêts et garanties pour l'exercice 19301. {Nos 8582-3333-9208-9654« 
9683-9717. — M. Charles Barangé, repporteur général.) 

4. — Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative am 
projet de doi relatif au développement des crédits afleciés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pouf 
l'exercice 1950. (Nos 1 0362-0063 

8. — Suile de la discussion des propositions de loi: 

4o De M Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues tendant à 
aodilier les articles 11 et fi de la loi du 2? septembre 1938 sur la 
relonte des pensions des inscrits maritirnes: 

20 De M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à exonéres 
de la cotisation à la caisse de retraites des marins les inscrits mark 
times Agés de soixante-einq ans et plus et à compléter dans ce sens 
l’articte 16 de la loi du 22? septenibre 1918; 

3 De M. Signor et plusieurs de ses coilègues tendant à modifler 
l'article # et l'article 12 de la loi du 22 septembre 193 portant 
rélorme du régime des pensions des marins français du’ commerce 
et de la pêche, 

4e De M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant à préciser 
et à modifler l’article 12 de la loi du 22 septembre 1918 sur les 
pensions de reiraites des marins; 

50 De M. Vourc'h, éénateur, et plusieurs de ses col'èzues tendant 
à compléter l'article 8 (8 1°) de la loi du 12 avril 4951 reiative au 
régime des sensions des marins de commerce. (N° 
— M. Yvon, rapporteur.) 


Séance du mardi 25 avril 1956. 
Des billets portant la date dudit jour et valables pour la Journée 
comprennent: 
Galeries, — Depuis M. Poulain, jusques et y compris M. Ramæ 
dier. 
Tribunes. — Depuis M. Lenormand, jusques et y compris M. Lussy 
(Charles). 


Liste des projets, propositions Ou rapports mis en distribution 
le mardi 25 av'il 1950, 


No 8:96 (Etats législatifs.) (1). — Extrait du rapport fait pat 
M. Charles Barangé (au nm de la commission de: finances) 
sur le projet de loi relatif .«u développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour Fexercice 1950, — Etat £. Imprimerie nationale (rappor- 
teur spécial: M. Lamps). — C. Légion d'honneur (ra 

porteur spécial: M. J.-P. Palewski), — Elat GC. Ordre de A 
Libération (rapporteur spécial: M. J.-P, Palew;ki). — Etat C. 


Postes, télégraphes et téléphones (rapporteur spécial: M. Léon 
Dagain). 

No 92%), — Proposition de résolution de M. Max Brusset tendant 
à inviler le Gouvernement ? maintenir en activité }'usine 
de la 5. N. C, A. S. O. de Roctelorl-suwrMer (renvoyée à 
commis:ion de la défense nationale), 

No 92%60 (Etats législatifs (4). — Rapport, par M. Guesdon, au 
nom de la commission des finances sur le projet de loi ef 
la lettre rectificative au projet de loi relatil au développe 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fanction- 
nement et d'investissement pour l'exercice 19% {Défense natio 
nale: section commune, guerre, budget annexe des fabri- 
cations d'armement, articles de loi), Tome — Défense 
nationale, section commune. 

No 9961 (Elats législatifs) (1). — Papport, par M. Guesdon, au 
nom de la commission des finances, sur le prijet de loi et 
la lettre rectificative au projet de Li re! il 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction 
nement et d'investissement pour l'exercice 1%% (Défense 
nationale : section commune, guerre, budset annexe des fahri- 
cations d'armement, articles loij. Tome — Défense 
nationaie, section guerre, 
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Ne 9362 (Elals légis'ati?s) (1). — Rasïport, par M. Gue:don, au nom Ne 9611 — Rapport par Mme Sportisse an nom de la commission 


de la commission des finances sur le pret de loi et la letire 
reclificalive au projet de loi relalif au développement des 
crédits affectés aux milifaires de 
et d'investissement pour fFexercice {Défense nationale : 
seciion commune, guerre, tudget onnexe des fabricalions 
d'armement, articles de loi). Tome IH. — Défense nationale, 
builget annexe des fabrications d'armement. 

Ne 936% — Rapport, par M. Guesdon. au nom de la commission 
des finances sur le projet de oi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1959 (défense nationale: 
section commune, guerre, b'dret anncxe des fabrications 
d'armement, arlicies de ivi). Tome IV, — Défense nalicnale, 
erlicles de loi, 

Ne 9361 (Elals législatifs.) (1), — Ranport, por M. Jean-Moreau, 
au nom de la commission de: ‘inanvces, sur le projet de loi 
e! la lettre rectificative au projet de loi relalif au dévelop- 
pement de crédits affectés aux dépenses mililaires de fonction- 
nement et d'investissement pour l'exercice 1950 (défense 
nalionale: air, budget annexe des constructions aéronauti- 
ques). Tome I. — Défense patimaie, ar. 

Ne 9365 (Llats législauifs) ,1), — Rapyrort, par M. Jean-Moreau, au 
nom de 14 commission des finances, sus le projet de loi et 
la leltre reclificative au projet àe loi relatif au dévelophe- 
ment des crédits affectés aux mililaires de fonc- 
tionnement ef d'investissement rour l'exercice 1950 (défense 
nailonale : air, budget annexe des conslruclions aéronautiques). 
Tome 1!. — Hhéfense nalionaie, budget ännexe des construc- 
tons aéronautiques. 

Ne 938 (Etats législatifsr (1), — Rapport, par M Guesdon, au 
nom de Ja commission des :inances, sur le projet de loi et 
la lettre reclificative au projet de loi relatif au dévelappe- 
ment des crédits afferiés aux dépenses militaires de forction- 
nement et d'investissement pour l'exercice (Défense 
paüonale. budgets annexes des services des essences et des 
poudres), 

Ne 9369 (1), — Rapport, par M. Rourgès-Maunoury, au nom de Ja 
commission des finances sur le projet de loi relatif au déve- 
loppernent des crédits affectés aux dosenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 
(Défense nalionale: France doulre-mer. — H, — Dépenses 
miililaires}. 


Ne 9506. — Rapport par M. Hiocquaux an non de Ja commission des 
finances sur le projet de loi et les lettres rectificalives au 
proict de loi relëtif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
‘année 1950. 

Ne 9586. — Rapport par M. Gazier au nom de la rommission du 
travail eur J'avis donné pôr le Conseil de la République sur 
la propesition de loi adoptée par l'Assemblie nalionale,, ten- 
dant à inodifier les condilions dans lesquelles sont insilitués 
les comités d'entreprises. 

Ne 9612. — Proposition d2 loi de M. Max Brusset tendant à com- 
pléler les dispositions du cole du fravail relatives aux éco- 
huinals (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 9622 — Pronosilion de loi d2 M. Ramarony ayant pour but de 
modifier l’article 3 de la loi du 16 novembre 1910 sur les 
sociétés anonyines (renvoyée à Ja commission de la justice). 

Ne 9621, — Rapport par M. Solinhac an nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi perlant âppli-ation 
de l'acte dit « loi n° 1073 du 31 dé‘embre 1942 », relatif à Ja 
prophylaxie et à la lutte contre les maladies vénériennes 
Etablissements français de l'Océanie, 


No 9022 — Rapport par M. Solinhac au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi tendant à rendre 
appli“ables au Togo et dans les territoires d'outre-mer autres 
que J'Indochine, l'Afrique eaccidentale francaise et Madagascar 


les dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 1915 réprimant 
les évasions des délenus tiansférés dans les établissements 
Sanilaires où hospitaliers. 


Ne 9622 — Rapport par M. Castellani au nom de la commission des 
terriloires d'outre-Mer sur lavis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
hale élendant au terriloire du Togo le décret n° 47-1932 du 
7 octobre 19:17 portant réglementation des transports automo- 
biles en Afrique occidentale française. 

No — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à réserver certains emplois aux 
femines seules de plus de cinquante ans (renvoyée à la com- 
Mission de la famille). 


No 9610, — Ranport par M. Rabier au nom de la commission de l’in- 
térieur sur les propositions de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 19 à élablir la parité de traitement, à tous les 
échelons, des juges de paix algériens avec leurs collègues 
métropoltains et à élargir les cadres. dans les classes supé- 
rioures:; 20 à revoir la situation indiciaire des juges de paix 
aigériens et à leur accorder la parité de traitement avec leurs 
collègues mélropolitains. 

Ne 9613. — Proposition de résolution de M. Cayol tendant à inviter 
je Gouvernement à respecter l'application intégrale de la loi 
n° 48-1453 du 23 septembre 19:8 étendant aux étudiants le 
bénéfice de la sécurité sociale (renvoyée à la commission de 
d'édu:ation nalionaie), 


de l'intérieur sur le refus partiel d'homoélogalion d ane déci. 
sion de l'assemblée algérienne instituant un régime varliculier 
de retraites et de prévoyance du personnel des amines d'Al 
gérie 

Ne 9655. — Proposition de loi de M. Seselle tendant à compléter 
l'acte dit loi du juin 4911 réglementant la profession 
d'oplicien lunelier (renvoyée à la commission de la famille), 

No 9658. — Rapport, par M. Livry-Level, au nom de la commission 
des moyens de comrmunicalions, sur le projel de 101 relatif à la 
protection hôtelière. 


No 9665. — Proposition de loi de M. Theetten tendant à modifier 
l'article 2 de l'ordonnance ne 45-170 âu décembre 1915, modi. 
fié par l’article 3 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, relatives 
au régime de l'assurance vieiilesse (renvoyée à la commission 
du travail). 

Ne 9666. — Avis de M. Malbrant, au nom de la commission des terri. 
loircs d'outre-mer, sur la proposition de loi de M. Durand- 


Réville, sénateur, tendant à déterminer le régime fistal des 


sociétés coloniaies. 

No 9669. —— Proposition de loi de M. Védrines tendant à maintenir le 
irix du gaz à son taux actuel: 1e en faisant supporter par 
‘Elat les indemmilés pour charges exlracontractuelles subies 
dans l'exploitation et la distribution du gaz, et réclamées aux 
villes et aux communes par Gaz de France ou diverses Sociétés 
gazières; 20 en prenant des mesures économiques et tech- 
niques permettant de supprimer le déficit financier de Fexploi- 
ploilation et de la distribution du gaz (renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle). 


No 9670. — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à modifier 
la loi du 27 mai 1885 relalive à la peine de la relégation 
(renvoyée à la commission de la justice). 

No 9672 — Proposition de loi de M. Croizat tendant à compléter 
l’article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 porlant organi- 
salion de la sécurité sociale (renvoyée à la commission du 
travail). 

No 9674 — Proposition de résolution de M. Ruffe tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les planteurs de tabac victi- 
da ré de la sécheresse (renvoyée à la commission de l'agri- 
cullur). 


No 9675. — Pronosilion de résolution de M. de Raulin-Laboureur 
tendant à inviler le Gouvernement à lever la forclu<ion pour 
les propositions de au titre de la guerre 1939-1955, 
en faveur des membres des F. F. C., des F. F. L., des F. F. I. 
et de la R. J. F., jusqu’à conclusion des travaux des commis- 
sions prévues par le décret ne 50-358 du 21 murs 1950 portant 
règlement d'administration publique pour F'application de la loi 
no 49-518 du 25 mars relative au slalnt el aux droits des 
combattants volontaires de la Résistance (renvoyée à la com- 
mission des pensions). 

Ne 9677. — Proposition de loi formulése par M. Léo Hamon et trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République tendant 
à faire modifier le mode de calcul de la population dans les 
communes en voie d’ascension rapide (renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur). 

No 9678 — Proposition de loi formulée par M. Saller et transmise 
par M. le président du Conseil de la République tendant à 
dét1iminer Je mode de fixation de la parité du franc C. F. A. 
{france des colonies françaises d’Afrique) (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

No 9689. — Proposition de loi de Mme Francois tendant à Ja création 
d'une caisse nationale des retraites pour les agents des éta- 
blissements psychiatriques aulonomes (renvoyée à Ja com- 
mission de la famille). 


No 6690. — Proposition de loi de M. Barel tendant à accorder 10 mil- 
lions de francs à la rencontre internationale de la jeunesse, 
organisée à Nice et sur la Côte d’Azur, du 13 au 20 août 1950 
{renvoyée à la comimission des finances), 


Ne 9691. —- Proposition de loi de Mme Claeys tendant à accorder un 
inois supplémentaire d'allocations fémiliales (renvoyée à la 
commission du travail}. 


No 0692, — Proposition de loi de Mme François tendant à accorder 
ie bénéfice de l'allocation de chômaïe aux jeunes filles sans 
travail (renvoyée à la commission Gu travail), 


No 9693. — Proposition de résolution de M. Barel tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser le camping sur les plages médi« 
terranéennes (renvoyée à la commission des moyens de Con 
munication). 

No 9696. — Proposition de loi de M. Defferre tendant à régler Île 
reclassement des fonctionnaires des cadres locaux européens 
d’Indochine dans les corps à la charge de Etat ou des terri- 
toires d'outre-mer (renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer), 


Ne 9704. — Projet de loi relatif à certaines intégrations compiémen- 
taires dans le corps des administrateurs civils (renvoyé à la 
commission de l’intérieur). 


Ne 9707. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à accorder suf 
les lignes routières remplaçant les lignes de la Société natlo- 
naie des chemins de fer français des réductions aux voyageurs 
de commerce (renvoyée à la commission d:s moyens de com—- 
munication), 
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su). — Proposition de loi de M. Chares Schanffier tendant à 
l'aggravation des peines infligé-s eu verlu de l’article 32 du 
code pénal aux ateurs de Coups et D'essures sur des enfants 
(renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 9511. — Proposition de loi de M. Duveau tendant À assurer la 
protection, dans le commence, de la dénomination « vanille 
treuvoyée à Corumission de la justice). 

Ne 9:12. — Proposition de loi de M Duveau tendant à déterminer ie 
mode de ffxation de la parité du franc C. F, A. (franc des coiw 
françaises d'Afrique) (renvoyée à ‘la commission des 
finances}. 

de 9517. — Rapport, par M. Charles Barangé. an nom de la com- 
mission des finam’es, sur le projet de loi rekalif au développe 
ment des dépenses d'investissement pour l'exemice 1956 (préc 
et garanties). 

N° 9718. — Propasition de loi de M. Minjaz tendant à modifler lar- 
ticle 2 de la loi ne 18-1360 du fer septernbre 198 portant moœi- 
ficalion et codification de :a Kziskation rekalive aus rapporis 
des bailleurs et localaires où oceupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des allocations de luge- 
ment {renvoyée à la eomuwission de la justice). 

Ne 9519, — Projet de loi tendant à modifier le décret du #3 juin 1939 
portant orsamisation du contrôle des dépenses engagées el au 
contrôle de l'exéculion des budgets pour la vike de Paris, 
département de :a Seine et leurs administrations annexes çrra- 
voyé à la commission de l'uuérieur). 

Ne 9720. — Projet de loi assuran! la sécurilé dans les établissements 
de natation (renvoyé à la commission de Féducalion nalio 

g21 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un mern- 
bre de l'Assemblée (renvoyée à ra commission des immunités 
parlementaires). 

Ne 97%. — Projet de loi instituant, pour le enois d> janvier 19:0, 
une majoration farniliale de la prime exceptionnelle sur les 
sihiires (renvoyé à la conunission du travail et de la sécurilé 
sociale). 

N° 9724. — Proposition de résolution de M. Theetten tendant à inviter 
e Gouvernement à procéder d'urgence à la reconstruction défi- 
nitive du pont de Chàâteau-Rouge à Tourcoing (Nord) (renvoyée 
à la commission des moyens de communication). 

Ne 9:25. — Proposition de loi de M. Theelten tendant à l’abrogation 
de l’article 3 (alinéa 1er) de l'acte dit loi no 217 du 12 avril 
1953 relative à la publicité par panneaux-réclame, par affiches 
el aux enseigues (renvoyée à la conunission de la presse). 

No 9727, — Quatrième lettre rectificative au prajet de lai relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l’exerci:e 1950 (reuvoyée à la 
commission des finances). 

No 92% (1}, — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de FAssemblée (renvoyée à la commission des hmarau- 
rutés parlementaires). 

N° 979 — Demande en autorisation de poursuites contre un 
metnbre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des imrmu- 
niltés parlementaires). 

Ne 970 (1), — Demande en antorisation de poursuites eontre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des inmu- 
niiés parlementaires). 

N° 91 — Proposition de loi de M. Joseph Penais tendant à régler 

condition des fonctionnaires ayant fait l’objet de mesures 

d'épuration (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


N°93. — Projet de loi collectit d'ordonnancement poriant onver- 
lire et amoulation de crédits eur lexercice 1919 (renvoyé à 
commission des finances). 

Ne — Demande en autorisation de poursuites contre un 
de l'Assemblée (renvoyée à la commission des itumu- 
lilés parementaires). 

(1) (états tézislatifs). — Rapport supplémentaire fait par 
\L Jean Charlot au nom de la Commission des finances sur 
le projet de loi relatif au développement des crédits afleclés 
aux dépenses militaires de fouelionnement el d'investissement 
pour l'exercice 1950 (défense mationale : marine, budget annexe 
des construclions et armes navales). Tome 1: défense nalio- 
näle, Marine. 

No 5% (1. — Demande en autorisation de poursuites contre un 
Meiabre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des 
hités parlementaires). 

N° 937 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre nn 
de l’'Assemb.ée (renvorée à la commission des imnmiu- 
nilés parlementaires}. 

N° 9740. — Proposition de résution de Livry-Level tendant à 
inviler le Gouvernement à mettre en liberté surveillée l'ex- 
maréchal Pétain (renvoyée à la commission de la justice). 


NE %41. — Proposition de loi de M. Livry Level tendant à la création 
d'un contingent spécial de décorations au titre de la Résis- 
lance au bénéfive des évadés de guerre (renvoyée à la com- 
Mission de Ya défense nationale). 


Ne 9 


N 


uit) Le tirage de ce docurnent est limi!lé aux hesoins de Mmes et 
M. les députés et des services de l'Assembiée nalvuule, 6 


Cnnvocations de commissions. 


La cemmission des affaires économiques se réunira le mercredi 
%6 avril 1950, à quatorze heures trenie et à dix-sept heures (local 
de la cormrmission n° 265) : 


4° À quatorze heures trente. 


L — Examen des conclusions de la sous-commission chargée 
d'étudier Ja siluation des industries et du commerce des euirs. 

IL. — Discussion du rapport de Mle José Dupuis sur le projet de 
loi (ne 9087) relatif à la suppression des cartes de rativnnement. 

HE. — Discussion du rapport de M. André Hugwes sur la propost- 
tion de loi (n° 9323) de M. Taillade portant statut des prolessions 
d'agent immobilier et de négociant en biens. 

IV. — Discussion du rapport de M. Mawroux sur le projet de loi 
(ne 8517) relalif à la répartition de l'indemnité accordée par l'Etat 
polunais à la Suite des nationalisations. 

V —- Disrussion du rapport de M. André lngues sur les projets de 
soi (nos 7165 et 8851) autorisant la ratification du trmlé et du pro 
tocoie additionnel d'union douanière entre la France et l'Italie. 


20 A dix-sept heures. 


Audition de M Robert Ruron, secrélatre d'Elat anx affaires écon@ 
Wiques, sur lu polilique économique du Gouvernement. 


La commission de l’agriculture <e réunira le mercredi 26 avril 1950, 


à quatorze heures trente (local de la Commission n° 252) : 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 9351) de M. Perdon (octroi aux salariés 
agricoles de la majoration des allocations familiales accordée aux 
autres Salariés); 

La proposition de résolution (n° 9609) de M. Billat (rétablir la race 
bovine de « ViBard-de-Lans »). 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition de 
loi {n° 82) de M. Cordonnier (réforme des impôts locaux). 

III. — Suite des rapports de Mme Boutard sur les propositions de 
loi de M Wéldeck Rochet relalives aux alocations familiales agri- 
caies et au salaire uuique alloué aux tils d'exploilamis (n° 8223 
el 5176). 

IV. — Examen des rapports: 

De M. Baurens, sur la proposilion de loi (no 40) de M. Maurellet 
(exonération de cotisations aux bénéficiaires 4e Faliocalion tempo- 
rire); 

De ML Baurens, sur la proposition 42 loi (no 623) de M. Vée (exo- 
nératisn de cotisations aux veuves cultivant une pelite exploilalion); 

D M. Jalte, sur la proposition de loi (ne 9197) de M. Delachenal] 
(exemption d’aüocations familiales). 

V — Eventuellement, examen des avis: 

.PDe M. Charpentier, sur k budget annexe des prestations fami- 
liales de 195% (ne 8527, annexe n° 34; 

De M. Charpentier, sur 18 projet da loi (ne 8982) (crédits supplé- 
mentaires pour le budget annexe des prestations farniliales de 1949). 


La coramission des hoissons se réunira le mercredi 26 avril 198, 
à neuf heures quaraute-cinqg (lycat de la conmuission ne 232): 

Examen de la question du tlitnbrage des reçus d'apports de ven- 
danges. 


La commission de la défense nalionale se réunira le mercredi} 
26 avrti 1950, à dix heures el à quinze heures (lé:al de la corwmis- 
Sion n° 213): 

19 A dix heures. 

E — Nomination d2 rapporteurs pour: 

Le projet dé Loi (n° portant in:orporation de la gendarmerie 
el de la gendarmerie marilime la nalio- 
iale ; 

La proposition de loi {no 9679) de M Gau concernant la situation 
du personnel des gendarmeries maritime et de l'air iutégré dans la 
sendarmerie Nationale; 

La proposilien de loi (no 9535! de M Mouton concernant les enga- 
gés volontaires de la guerre 1459-1915: 

La Propæilinn de résolution 9525) de M. Michelet tendant À 
Mviter le Gouvernement à fixer d'urgence le statut des officiers en 
non-aclivité. 

H. — Suite de lexamen des crédits militai Ï 

s militaires. pour 1950 (sections 
commune, guerre, etc.). 


2e À quinze heures. 
Suite de l'examen des crédits mititaires pour 1954, 
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La commission de Ja famile, de la population et de la santé 
publique se réuSira le mercredi 25 avrii 1,4, à neuf heures trente 
(local de la comiis-ion n° 249): 

L -- Suite du deuxième rappart supplémentaire de M. Cordonnier 
sur: les propositions de loi: 1o de M. Landry, sénaleur, concernant 
les alcooliques dangereux; 2° de Mine Poinso-Chapuis 
relalive au traitement et à ia prophylaxie de l'alcoo.isme chronique 
{nos 1904, 8900, 4788 rectifié, 8517 el 6358). 

H. — Rapport de M. Guilbert sur: 10 la proposition de loi {n° 9167) 
de M Dulard tendant à modifier l'arrêté du 3 f£vrier 1939 et à abro- 
geër s'arrôlé du 26 juillet 19:19 en vue de permettre aux sages-femmes 
dipiômées Je l'Elat de praliquer les soins infirmiers; 2° la proposi- 
tion de résolution fo 9029) de M. Lacéaze tendant à inviler le Gou- 
vernement à prenire d'urgence toutes mesures utiles en vue de 
ermellre aux sages-femmes dip:6mées d'Etat de pratiquer des soins 

— Deuxième lec'ure de la proposition de loi {ne 9:80) tendant 
& organiser Ja et la coordination des services sociaux 
Cayeux, rapporteur). 

IV, — Rapport de M Lacaze sur la prapasilion de loi (ne 802%) de 
M Baylet lendant à abroger les disposilions prévues à larticle 2, 
piragraphe 4, de la loi du 3 avril 1912 en ce qui concerné lc classe- 
des stalions uvales françaises. 

V. — Questions diverses. 

« VI. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi 
{no 9%2i) de M. Le Coutalier et (no 9327) de M. Buivin-Champeaux, 
Sénaleur. concernant les débits de boissons. 

VII — Nomination d'un rapporieur pour avis pour la proposilion 
de lai (n° 3:21) de M. Billatl relative aux allocations mililaires des 
soulier de famille. 


La commission de la juslice et ée législation se réunira le mer- 
credi 26 avril 1990, à quatorze heures trente (:ocal de la commis- 
sion no 250) : 

JL — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 9156) de M. Augustin Laurent relative 
à l'article 3514 du code civil sur l'adoption; 

La proposilion de loi {no 9526) de M, Dominjon rendant à l'habi- 
dülion les pièces isoites et non habitées; 

Le prejet de loi (ne 9591) sur les dispositifs d'alerte; 

Le projet de loi (n° 959) sur le régime des maitériels de guerre, 
armes el 

Le projet de loi {n° 9595) autorisant Ja dé'égation à la cour de 
Colmar de magistuats de la chambre franco-sarroise de la cour ée 

L, — Nomination d'un rapporteur en remplacement de M. Minjoz 

} 
pour sa proposilion de joi (n° S326) portant reconduction de l'ar- 
ücle 10 de Ja joi n° 59-507 du 14 avril 1939 et modification de Far- 
dicie 79 4e la loi n° 48-1359 du 1er septembre 191$ sur les loyers. 


HI, — Rapport de M. Silvandre sur 3e projet de loi (no 8193) modi- 
flant l'ariicle 8 de la loi au 14 anût (885 sur les moyens de prévenir 
sa récidive. 

IV. — Rapport de M. Charpin sur: 1° la proposition de loi (n° 7095) 
de M. Minjoz tendant à relever le Chiffre plafond fixé en matiere 
de procédure pour le recouvrement des  pelites 
créance: 20 Ja propo ilion de loi 8717) de M. Garôt tendant à 
modifier les arlicies 5 et 10 du décret-loi du 23 août 1937 instituant, 
pour les peliles créances commerciales, une procédure de recouvre- 
ent simplifie; 3° Ja proposition de loi (no 9218) de M. Barthélémy 
tendant à porler de 6000 à 20.000 F le chiffre limite prévu par le 
décret du 73 août 1957 modifié par l'acte dit loi dun 6 août 1911, de 


la procédure de recouvrement simplifiée des petites créances com- 
anerciales, 
V. — Suite du raoport de M. Péron sur la proposition de résolution 


{ne 1245) de M, Mariv tenda 


à inviter le Gouvernement à procéder 
\ au travail des condamnés pour faits de collaboration. 


VI — Papporït de M. Pa'ewski sur le projet de loi (n° 7613) relatif 
aux brevels d'invention ayant appartenu à des ressortissants alle- 

VIT, — Rapport de M. Palewski sur: 1° le projet de Joi (n° 4387) 
modifiant el complétant la loi du 5 juillet sur les brevets d’'in- 

ention et institugni des licences diles lirenres obligatoires; 20 fa 
proposition de loi (no 483?) de M. Armengand, sénateur, instituant 
des enuces Gbligatoires d'exploitation des brevets d'invention. 


VII. — Ranport de M. Charpin sur: 0 le projet de loi (n° 8807) 


parlant istie €t relatif aux condamnations pour faits de colla- 
boralion où de cominerce avec l'ennemi; 2° Ja proposition de loi 
(n° 6156) de M. Louis tendant à admettre au bénéfice de Ja 
gri imnisliante les personnes condamnées à la dégradation 
hnäle soit à titre principal, Sait accessoirement à une autre peine; 
So la proposilion de loi (ne 7335) de M. Ridault tendant à amnistier 
cerlaines condamnalion<, à insliluer le régime de libération anti- 
Cipee, à apporter cerlaines modifications à la législation relalive à 
Ja répression des faits de collaboration: 49 la proposition de loi 
{no 7:38) de M. Bernard Lafav, sénateur, tendant à accorder le 
hé » de l'amnistie et de la revision à cerlaines catégories de 
] onnes à exception de celles qui auront par leurs agissements 


provoqué l'arrestation, la torture, la déportation ou la mort de 
palrioles où apporté à l'ennemi une coilaboralion économique spon- 


tanée; 5° Ja proposition de loi (ne 8032) de M. Debû-Bride!, sénateur 
tendant à accorder le bénéfice de l’amnislie: 1° aux anciens combat. 
tants el anciens résistants de la guerre 19239-195; 2° aux travailleurs 
concamnés pour fails de grève; 3° à certaines catégories de délin. 
quants primaires; 6v Ja proposition de loi (n° 8329) de M. Deshors 
tendunt à amnistier les condamnations, à instiluer un régime de 
Bbiration anticipée, à supprimer Pindignilé nationale pour faits de 
collaboration, délit visé par les ordonnances des 13 novembre 
2% novembre et décembre 1911; la proposition de loi {no 
de M. Michelet portant amnnislie en faveur de certaines calégories 
de nersonnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par 
ordonnances des 48 novembre. 2% novembre et 26 décembre 1944. 

IX. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (no 363%) 
relatif au fonchonnement du censril supérieur de la magislrature 
et à l'exercice de ses attributions. 


X. — Rapport de M. Gallet sur le projet de loi (n° 5863) concernant 
certäins officiers publics et ministériels et auxiliaires de justice, 


XI. — Rapport de M. Louis Rollin sur le pese de Joi (no 6143 
portant modification de l'ordonnante du 2 février 1915 relalive | 
enfance délinquante, 


XII — Rapport de M. Minjoz sur Ja proposition de loi (ne 1760) de 
M. Lapie tendant à l'interdiction des contrats de fournilures exelu- 
sives de bières et auires boissons intervenus entre producteurs où 
distributeurs de bières et de boissons el propriétaires locataires ou 
gérents de débits de boissons. 

XIII, — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de résolution 
(no 1302) de M. Gautier tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
rôger l'article 5 de l'ordonnance du 11 avril 1945 et l’article 10 de 
l'o:donnance du 21 avril 1915 relalifs à Ja dévolultion de certains 
biens ineubles récupérés par l'Etat à Ja suite d'actes de pillage et 
de spoliation commis par l'occupant. 

XIV, — Rapport de M. Wasmer sur Ja proposition de loi {ne %K) 
de M. Meck relaiive à l'application de j'ordonnance du 21 avril 194 
sur les spoiiations. 

XV. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (n° 271) 
de M, Rincent tendant à modifier l’article 2 de la loi n° 47-1091 du 
49 juin 197 modifiant et corgplétant l'ordonnance du 21 avrii 495 
relative à la nuihté des actes de spoliation accompiis par Fennemi, 

XVI, — Rapport de M. Louis Rollin sur le projet de Joi (n° 4967) 
relatif à la protection «de l'enfance et de l'adolescence en danger, 


La commission des moyens de communication et du lourisme 
se réunira le mercredi 26 avril 1950, à seize heures (local de la 
commission ne 211): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 9541) de M. Durand et plusieurs 
2 ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaiiser la 
éréquation intégra'e des relrmites en faveur des cheminots des 
Roue secondaires et des tramways dans le plus bref délai, 

La proposition de loj (no 9561) de Mme Marcelle Rumeau et 
plusieurs de ses collègues tendant à rétablir 18s avantages tarifaires 
consentis antérieurement à 1917 par la Société nationale des che- 
mins de fer français à tout transport de jeunes de moins de vingt 
et un ans <e rendant en camp ou colonie de varances; 

La proposilion de loi (no 9607) de M. Raymond Guyot et plusieurs 
d2 ses collègues lendant à prendre toutes dispositions uliies alin 
que soit attribuée aux étudiants de l'université de Paris et des 
grandes écoles une réduclion de 50 p. 100 sur les transporis de !a 
région parisienne ; 

La proposition de Jloi (no 9610) de M. Airoïldi et plusieurs de 
ses collègues tendant à prendre toutes mesures uliles pour rétablit 
12 bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 aux organisations de plein 
air et de jeunesse; 

La proposition de résolution (ne 5871) de M. Palewski et plu 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à con- 
clure avec les pays voisins et amis de la France des arrangement 
Spéciaux réduisant le tarif des Correspondances postales (en rel- 
placement de M. Robert Prigent); 

La proposilion de loi (n° 6833) de M. Jean-Paul David tendant 
à déterminer l'appellation « imprimés » en malière de tarifs poë 
taux (en remplacement de M. Robert Prigent). 


II, — Examen de l'avis non conforme, émis par le Conseil de 
la Répubiique, sur le projet de loi (ne 3096) relatif qu nouveau 
mode de perceplion des surlaxes locales temporaires perçues sur 
le trafic marchandises des chemins de fer, rendu nécessaire par M 
ruse en vigueur de l'article 87 de la loi no 46-2911 du 23 décembre 
1946 prescrivant le retrait des pièces de monnaie de 0,10 F et 0,20 F. 

I, — Ex1men du rapport de M. Poumadère sur la proposition 
de Joi (n° 9513), dont il est l'auteur, tendant à accorder une 
réduction de 5%# 100 sur les tarifs de transports de la Société 
nalionale des chemins de fer français aux bénéficiaires des billeis 
« CON2Z6S payés », avec accès à tous les trains et s'étendant auï 
meéinbres de la famille obligés de voyager isolément. 


IV. — Examen de l'avis de M. Poumadère sur la proposition dé 
résolution (n° SS0)) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à accorder tous les ans un 
voyage graluit aux travailleurs de l'Elat déplacés pous les besoins 
du service. | 

V. — Questions diverses. 
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La commission des pensions se réunira le mercredi 26 avril 1%, 

a quinze heures trente (local de la commission n° 206) : 
j, — Nominaïion du rapporteur pour la proposition de résolution 
(ue 9559) de MM. Pierre Chevallier et Dezarnaulds tendant à prendre 
Les mesures nécessaires pour que les bénéficiaires des péréquatioi:s 
de retraite ne soient pas pénalisés par le retard de rajustement je 
kurs peusions. 

— Nomination de deux commissaires pour particiner aux 
vaux de la commission prévue à Particle 7 de larrèlé du 23 dé- 
ceuvre 4919 fixant les conditions d'aitribution de la carte du 
combattant. 

ji, — Examen de la discussion d'urgence pour la proposition 
de loi (n° 9302) de M. Le Coutaller tendant a modifier la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des personnels 
de l'Etat tributaires de ja loi du 21 imars 1923, Nomination du rappor- 
teur et, éventuellement, examen du rapport. 


IV. — Examen du rapport de M. Emile-Louis Lambert sur la pro- 
position de résolution {ne 9001) de M. Legendre tendant à créer, 
au camp de Royallleu, un o$suaire pour recueillir les cendres des 
chorniers des camps de concentralion allemands. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le mer- 
credi 206 aviil à neuf newres trente (local de la commission 
n° 264): 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 9592} ceonsiatant la nulli‘é de l'acte dit 
oi du 293 novembre 1911 relative à l'achèvement du barrage de 
Castillon sur le Verdon; 

La proposition de résolulion {no 9562, de M. Barel tendant à 
allouer à Elertricité de France les crédits nécessaires à la mise 
eu chantier du futur barrage de Vallabre (Aïpes-Maritimes),; 

La proposition de résolution (ne 961$; de M. Calas tendant: 1° à 
accorder à tous les salariés du gaz et de l'électricité de France 
et à tous les einployés des divers organismes de la sécurité sociale 
prime mnensuelle de 3.000 2° à retirer les forces de police 
des entreprises dont le personnel est en grève. 


HI, — Nominalion de rapporteurs pour avis pour: 

Le projet de loi (ne S582) relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour lexercice 1950; 

Le projet de loi (ne 569%) relatif aa développement des dépenses 
civiles d'investissement ‘pour lexercice #50; 

La proposition de loi (nv 9097) de M..Cordonnier portant moiifi- 
calun de Ja loi n° 49-1094 ayant pour objet de venir en aide à cer- 
{ancs catégories d’aveugles et de grands infirmes. 

HI, — Avis de M. André Denis sur le projet de loi (n° 6927) portant 
£lultut des entreprises publiques, 

IV. — Rapport de M. Gabriel Roucaute sur Ja proposition de résa- 

(ne 9181) de M. Lecœur tendant à appliquer l'articie 12 du 
du minenr. décret no 46-1533 du 14 juin 1946 re:alif au statut 
1 personnel des exploitations minières et assimilées; décret établi 
1 confortité de la loi du 14 février 1916. 
. — Rapport de Mme Schell sur sa proposition de loi {n° 9252) 
ndant à payer les journées chômées imposées aux mineurs sur la 
base d' salaire perçu par eux durant les deux quinzaines de paye 
ce chômage. 

VI — Rapport de M. Mudry sur sa proposition de loi (n° 8132) ten- 
dant: lo à supprimer le privilège exorbilant que détiennent les trusts 
et de l’électrométallurgie en malière de fourni- 

es d'électricité, 20 à faire payer les fournitures d'éectricité aux 
| ISS CT aux gros industriels à des prix correspondant aux prix de 
TeVient c{ à supprimer ainsi les faveurs qui leur ont été accordées 
les conséquences financières sont supportées par les petits 
moyens consommaleurs. 

VI — Rapport de M. Védrines sur la proposition de Joi (ne 9254 
TK) de M. Alphonse Denis. tendant à modifier et à compléter 
1 arbl e 19 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines de façon à sauve- 
Ë ‘er les droits de la collectivité en cas de restricüion ou d'abandon 

exploitation minière, 

VIL — Questions diverses. 


æ] 


4 Cormmisison des terriloires d'outre-mer se réunira le mercredi 

1950, à quinze heures (local de la commission n° 251). 

Nomination d’un membre de la commission chargée d'enqué- 

a ir les faits relalés par M. le président du conseil dans sa décla- 
Uon du 17 janvier 1950, en remplacement de M. Castlellani. 


I. — Nomination de trois membres de la commission d'enquête en 


Pre d'Ivoire, dont deux en remplacement de MM. Caillavet et Anüré 


M. rant sur la proposition de résolution 
(ne 8818) de M. Bayrou tendant à inviter le Gouvernement à prendre 


d'urgence les m sai 
esures nécessaires pour améliorer le fowüonnement 
de la justice en Afrique équatoriale française. 


IV. — Examen de l'avis (n° 9683) donné par le Conseil de la 
République sur la proposilion de loi de M. Lamine-Gueye relalive à la 
silualion des fonctionnaires d'outre-mer. 

V. — Rapport de M. Joseph Dumas sur le projet de loi instituant 
un code du travail pour les terriloires d'outre-mer. 

VL — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sfcurilé sociale <e réunira les 
mervredi 26 avril et jeudi 27 avril 1990 (local de la Coummisson 
ne 265): 

1o Mercredi 26 avrii 1950, à seize heures. 


E — Nominaion de rapporleurs pour: 

Les proposilions de 1oi (nos 1116 et 25660) de M. Raymond Guyot: 
chauffeurs de taxi, en rempiacement de M. Bacon; 

La proposition de loi (ne 9601) de M. Carcassonne, sénaleur: pro- 
longalion du délai relatif au rachal de colisalions d'assurances 
sociales des cadres ; 

La proposition de loi.(no 9606) de M Joseph Dumas: inlégration 
des travaiieurs dans l'entreprise; ? 

La proposition de loi (no 9613) de M. Barrol: rapports entre le 
corps médical et la sécurilé sociale: 

Le projet de loi (ne 9646): convention de sécurité sociale France- 
Suisse: 

La proposilion de loi (ne 9687) de M. Jacques Bardoux: colisalions 
aux caisses d'allocations familiaes. 

1. — Happort de M. Ninine sur le projet et la proposition de lol 
du M. Deixonne: aogents el courtiers d'assurances ( n°" 7914 et 
9203). 

LH. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 6833): ratf- 
fi“ation d'un accord avec lilalie, 

IV. — Rapports de M. Duquesne sur les projets de loi (nes 8S&6, 
9315, 9386 et 951) relatifs aux ac:ords de <écurité sociale conclus 
par la France avec Saint-Marin, les pays signalaires du trailé de 
Bruxelles, l'O, E. C. E. et le Luxembourg. 

V. — Rapport de M. Vialte sur le projet et les propositions de lol 
de M. Gérard Duprat et de M. Bouxom relatifs au régime d’allocalion 
de Vivillesse des travailleurs non sa:ariés (n°s 8315, Joo6, 8512 et 
#137), 

VI. — Suite du rapport de M. Ninine sur la proposition de Joli 
{no 7139) de M. Leenhardt relalive aux restaurants sociaux. 

VIH. — Suite du rapport de M. Mazier sur le projel et les propo- 
sitions de loi relatifs à la formalion prolessionnelle (nos 202, 870, 
1696, 2119, 1460 et 7037). 

VEN. — Rapoort de M. Besset sur les propositions de de M. Bes- 
set, de Mine Lefebvre, de M. Palinaud et de M. S'ynor relalives au 
chômage 4126, 718%, 7190, el 85373). 

IX. — Rapport de M. Vialte sur le projet de loi (ne 5310) relauf 
aux familiales dans les départements d'outre-mer. 

X. — Rapport de M. Boutavant sur la proposilion de loi (ne 727 
de M. Roseublalt concernant le cumul des pensions du régime local 
et du régime générai de sécurié suciaie. 


XI, — Rapport de M. Bonnet sur le projet de loi (n° 6590) relatif 
à la prévention des accidents du travail. 

XII — Vote sur le rapport de M. Gérard Duprat sur la proposition 
de loi (n° 42%63) de M. Henri Meck portant institution du Wers payant 
et examen du rapport de M. Coffin sur les proposilions de loi de 
M. Coffin ct de M. Beugniez (nos 9028 el 9370): rapports entre la sécu. 
socime et le corps médical. 

XHT. — Rapport de M. Duquesne sur le projet et les propasilions 
de loi de Mme Roca et de M. Beugnicz (nes 1956, 5713 et 9138) concer- 
nant les allocations prémalales. 

XIV. — Rapport de M. Paiinaud sur sa proposilion de loi (n° 8796) 
relative au reçu pour s0o.de de compile. 

XV. — Rapport de Mme Claeys sur sa proposilion de loi (ne 8618) 
sur ja prime de lablier. 

XVI. — Rapport de M, Besset sur les propositions de loi et de réso- 
lut'on de M. Allenneau, de M. Morand, de M.'Besset et de Mine Dar- 
Tas Concernant la shicose prolessonnelle (n°s 6223, 6680, 7719 et 


XVIT. — Rapport de Mme Claeys sur sa proposition de loi (n° 9241) 


concernant l'alicalion aux vieux. 
XVI. — Rapport de M. Vialte sur <a proposition de Joi (no 8963) 


Concernant l'assurance décès dans les professions artisanales. 

XIX. — Rapport de Mme Darras cur les pronositions de lai de 
M. Albert Pe et de M. Siefrjiit concernant les allocations d'assis 
tance aux iufirmes et incurables nes 3153 et 439 


XX. — Rannort de Mme : arras eur la pronosilion de loi 
de Mme Péri relalive aux allocations famil iles. 

XXI. — Rapport de M. Lbuquesme sur <a proposition de loi (n° 9189) 
concernant les allocalions de salaire unique 


XXII — Questions diverses. 
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90 Jeudi 27 avril 1959 à quinze heures. 

LU — audition de M. Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de Lu (n° de M. Croizat relate 
d'ux vieux travailleurs salariés. 

Hi. — Rapport de M, Meck sur la proposition de Toi (ne 969%) de 
01. Croizat. 


La chargée d'enquéter sur les faits relatés par 
président du con-<eil Sa déclaralion du 17 janvier se 
réunira le mmard. 22 avril 1%, à qualorze heures trente (local de 
Ja commission 

Audilion de MM, les commissaires principaux Chabanais et Serre 
et de MAL jes conumissaires Lecoq el santim. 


n° 256): 


Réunion de commissions du mardi 25 avril 1959, 


Commi-son des finances, À seize heures, — Eocal de la com- 
L PR 

Commission chargée d'enquêter sur les faits zelatés par M. le 
résident du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 19%, à.qua- 
orze heures tente, — Local n° 2». 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1950 


Ordre du jour du mardi 25 avril 1950. 


A Seize heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


4. — Nomination de trois membres de la commission supéricure 
des comilés d'entreprise. 

2. — Discussion de la proposition de résolution de M. Schwartz 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre obligatoire l’enseigre- 
ment, daus les établissements du premier et du second degré, des 
dispositions essentielles du code de la roule. (N°s 63 el 185, année 
— M rapporteur.) 

3. — Discussion des propositions de résolution: te de MM. Cour- 
rière et Emile Roux, tendant à inviter le Gouvernement à indemni- 
ser les viclimes de l'orage de neige du 21 janvier 1950 dans te 
département de l'Aude: 2° de MM. Jeæn Bène et Péridier, lendant à 
inviter le Gouvernement à aider et indemnmiser Les victimes de 
l'orage de neige du 21 janvier 1950 dans le département de l'Héraull 
53, :9 el 114, année — M. symphor, rapporleur.) 


Les billets portant la dale dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 

4er élaye. — Depuis Mme Delabie, jusques et y compris M. Dulin. 

Tribunes. — Depuis M. François Dumas, jusques et y compris 
Marcel Grimal 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 25 avril 1950. 


Ne 210, — Priposilion de résolution we M. Méric tendant à siraplifier 


la proccdure adninisitralive imposée aux dossiers d’électif- 


Calion ruta:e et d'adducticn d’eau. 

No 211. — Proposition de résolutioc de M. Méric tendant à auto- 
riser le cuinul de la carie sociale des économiquerments faibles 
et de la pension attribuée aux grands infirmes. 

No 212, — Proposition de loi de M. SaMer tendant à déterminer 


le riode de fixation de la parité du frane C. F. A. 

N° 21% — Proposition de loi de M. Léo Hamon tendant à faire 
modilier Le mode de calcul <e ia popatior. dans les com- 
Inunes en voie d'ascension tapide. 


No 213 (11. — Projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour Fexerzuce 1%50 :réparaluons des dom- 
mages de guerre). 

jo 279. Rapport de M. Bertaud -ur la proposition de résolution 

PI PT 
tendant à stabiliser 1£s orogrinimnes d'enseignement ainsi que 
livres scolaires. 

Ne 25. — Rappo’t d'information de M. Pierre Boudet sur la mission 
eflecture en Afrique francaise ‘a! une délégatron de la sous- 
commis-ion charsée de suivre et de ‘contrôler l'emploi des 
Ccredls aflectws à la défense 

No 26. Projet de loi relatif au déelusement d’une partie du 
domaine de la forlilcalion de la place de Bordj-Bou, ArreriG} 
\ 

No 227. — Projet de loi portant modification de l'acte dit loi sur 


da vrolteclion de la 


| 


teur.) 


No 228, — Projet de loi portant dissoiution du commissariat à je 
mobilisation des métaux min fe reux. 

N° 239, — Proposition de résolution de M. jean Maroger ter.4an 
à compléter l'article 32 du reglement en ce qui concerne 
le scrutin public à la tribune. 

No 210. — Proposition de résolution de M Mordeneuve tendant 4 
remédier à la situulion des norulesseurs agrégés de l'anciea 
cadre normal, 

No 241 — Proposition de loi, adcptée par ‘Assemblée na‘innale, 
tendant à étendre ie bénélive Ce la sécurité sociale aux élu 
diunts atleints d'une affecliou de longe maladie avant 
ar janvier 1919, 


(1) Nos. — Ce document à 616 nus à la disposition de Mmes q 
MM. les sénateurs, le 31 1959, 


Convotations de commissions. 


LA commission des affaires étrangères se réunira le merrceÿ 


26 avril 1950, à quinze teures (local ne 201): 
[ — Evolution de la siluation exté'ieure. 
Il. — Conventions franco-sarroises Qu 3 mars 1950, 


La commission de l'intérieur (administraticn générale, départe 
mentale et communaie, Algérie) se euhira .e jéudi 27 avril 1%, 
à dix heures trente (local no 221): 

L — Rapport de M. Lionel Pélerin sur la pronosition de résolution 
no 127, année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
a partie @e circulaire minis'érielle no 129 AD/3 du 23 septembre 
1912 relative à certains versements «x employés des collectivités 
locales à la retraite. 

M. — Rapport de M. Pogier sur 
1950) relatif à la composition de 
échar. 

IL — Rapport de M. Zussy sur le projet de loi (ne 199, annfe 
193%} portant attribution d'un édifire culluret au directoire d'Alsace 
et de Lorraine de l'éghse évangélique de la confession d'Augsbourg. 

IV. — Nomination d'un rapporteur et examen de la proposition 
de loi (no À. N.) modiflaut l'oracnnance n° 15-2398 du 18 0::12- 
bre 1913 relalive aux frais de miss‘cn el aux indemnités de fonce. 
tions des maires et adjnints, modifiée en dernier lieu par la loi 
ne 45-1526 du 29 septembre 1918. 


le pruet @e loi (n° 1.8, année 
‘a juslive de paix de Colomb 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
27 avril 1950, à dix heurcs trente ,Hecal re 274): 

L — Examen du projet de loi :elalit aux comptes spéciaux du 
Trésor (no A. N.). 

I. — Désignation d'un rapporteur pour avis sur la proposition de 
résolution {ne 122, année #0) tendanr à inviter le Gouvernement 
à modifier de toute urgence le régime de la sécurité sociale en 
ce qui concerne les prélèvements effectués sur les heures supplé- 
memiaires, primes de rendement et autres participations des salariés 
aux bénélces des entreprises, 

IE — Suite de l'étude du prajet de loi relmtif an développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1%0 (n° 
A, N.). 

IV, — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 2? mai 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Cortinchi tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un ordre d'urgence et de priorité à 
Pexécution du programme d’ahrmentatien en eau inclus dans le plan 
d'équipement économique et social des territoires d'outre-mer. 
is un année 1919, el 58, année 1950. — M. Momo Toure, rappor- 
eur. 

2. — Discussion de la proposilion de M. Jousselin tendant à inviter 
le Gouvernement à présenter les plans de développement économique 
et social des territoires d'outre-mer, sous une [orme séparée pour 
chacun d'eux. (Nos 54 et 93, année 1950, — M. Sylvestre, rappor- 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
2e SESsS'ON DU MOIS D'AVRIL 19350 


Séance du mercredi 26 avril 1950. 


À QUINZE HEURES 


Ordre äu jour. 

jo Examen d'une demande .de saisine d'une proposition de rés0- 
on concernant le programme quinquennal des consiructons 
aéronautiques et la réorganisation d’une société nationale de cons- 
tuchion de moteurs d’avialion; 

2 Eventuellement, discussion du rapport et du projet de résolution 
résentés par Haniquaut, au nom des commissions réunies de 
‘économie nationale ei du fravoil, de la santé et de la population, 
sur proposition de résolution 


3° Questions diverses. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatit à l'édition et à la mise en vente de publications o‘’ficielies 
de la presidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraitre dans la semaine du 17 au 24 avril 1950: 


jo Notes et études documentaires. 


Ne 1911 Le régime internalional de tutelle et le concteil de 

\rment aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
X F; un an, 5.500 F. 


20 Chroniques étrangères. 


Aonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
200 F; un an, 350 F, 


3° Articles et documents. 
U. 


No 1835 O. N. 


No L’U, R. S. S. et les Etats-L 20 


Alonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; un 
F. 

4o Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 

Ne 120 4u 18 avril 1950 présente notamment: les réparations alle- 
INaldes, Ja hausse du franc français vue de Suisse. Le 

nl aux « Problèmes économiques »: six mois, 730 F; un 


50 Cahiers français d’information, 


No 154 du 15 avril 19 °0, numéro spécial consacré à l’évolution de 
#4 silualion économique en France durant l'année 1919. Le 

Abonne ment aux « Cahiers français d'infort nalion »: SiX Inoijs, 
Ju0 F; un an, 700 F 


6o Documentation photographique. 
% photographie (12 planches en hé 


) F. 


ire 
No 31 (12 planches ‘en "héliogravur 
Abonnement à Ja « photographique »: Six mois, 
420 F; un an, 800 F 


Revue du mumustère de l'agricultifre. 
3 de mars 1950 présente notamment les conventions collectives 
en asricullure. Les progrès de l’équiperment rural de 1917 à 1949. 


Abonneme nt à Ja « Revue du minislère de l'agricullure »: six mois, 
62% F; un an, 1.206 F. 


€o Bulletin d'information de la France d'outre-mer. 


Ne 1:12 d'avril 190 présente la Goli Coast au début de 
1950. .Conakry port.minier, Le RUIMÉTO. .. 9 F. 

Abornernent au « BulleUn d'information de la France d'outre-mer »: 
Six Mois, F; un an, 14000 F. 


90 Bulletin hebdomadaire de statistique. 


No 103 du 22 avril 1950 présente notamment la $iluation agricole aw 
1er avril 1950. 
Abonneinent au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 
920 F; un an, 1.000 F. 
Vente au nuinéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentalion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
Verserments: au régisseur des recelles, 16, rue Lord-Byron, Paris 
(Paris C. C. P. 4060-98). 


+0 +— — 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de la république. 


Argentine au titre du programme d'importation (1° septembre 1949- 
31 aout 1950). 


Les importateurs sont informés de ce que, en application des dispo- 
Silions du protocole additionnel du fe septembre 1919, il est ouvert 
de nouveaux contingents pour l'imporlalion des produits désignés 
ci-dessous en provenance de la république 
Numéro 
de pos'e, 

> Chaussures. et autres produits en cuirs manufacturés. 

6 Cuirs tannés, 

7 Cuirs vernis. 

Des licences individuelles seront délivrées pour l'importation de ces 
produils. 

Les demandes d'autorisation d'importation établies en six exem- 
plaires sur formales rétieme nlaires, modèle 4, C., devront être dépo- 
sées à l'office des changes (sous-direction des licences et autorisa- 
tions commerciales), 8, rue de la Tour-des-Daines, à Paris, avant 
le 13 mai 1959, à dix-sept heures trente. dernier délai. 

Ces demandes qui feront l'objet d'un examen #imullané devron] 
accompagnées d’une facture pra forma en double exempiaire, 


Avis aux importateurs de filés de coton en provenance d'Egypte. 


Les importateurs sont informés qu’il est procédé à un appel d'offres 
en vue de Ja ré partition d'un continzent de 20.000 livres égypliennes 


ouvert pour l'importation de filés de coton en provenance d'Egypte 


Les demandes d’autorisation d'imporlalion élablies en six exem- 
plaires sur formules réglementaires, modèle A, C., el accompagnées 
d'une facture pro forma en double exe nplaire et d'un échantillon, 
ne seront valablement recues par l'office des changes (sous-direc- 
tion des licenres et autorisations commerce ales), &, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9%), que jusqu'au 19 mai 1950, à di x<ept heures 
trente, dernier délai. 

Elles feront l'objet d'un examen simullané, 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministere ce l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scieries vers l’Union économique hbelgo-iuxemhourgeoise, 


Les exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scieries 
sont informés qu'il est ouvert, à destination de la Belgique et du 
Luxembourg, au titre de l’année 1950, le contingent de Lois suivant: 

Bois de mine feuillus durs: 50.000 m*. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en ex°m- 
plaires sur formule 02 et accompagnées d'une facture pro-forma en 
double exemplaire, devront être dépostes à l'office des changes 
(4 sous-direc tion), 8, rue de la Tour-des-l à Paris (9%), dons 
le délai d'un mois à compter du jour de la publication du pé- 
&nt avis. 


| 
124 
| 
: 
44 


4400 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 
25 Avril 1%50 


Les intéressés devront déposer, dans le même délai, à 14 direction 
générale des eaux et forèts, 1 fer, avenue de Lowendal, à Paris 
{bureau 60), les documents suivants: 

4° Un exemplaire du contrat signé par l'acheteur étranger donnant 
Ja spécilication exacte de la marchandise; 

2° Une copie de facture rappelant cette spécification. 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus pour leur dépôt, les demandes 
feront l'objet d'un examen simultané par le comité interprofes- 
sionnél l'exportation des produits d’expioitalion forestière et de 
scieries inslilué à cel effet par arrêté ministériel du 29 mars 4947. 


N. B. — L'altention des cxportateurs est particulièrement attirée 
sur le fait qu'avant la délivrance eflective licences, les hénéfi- 
ciaires pouriont être invités à justifier auprès de la direclion géné- 
rale de< eaux et forêts (bureau 60) de l'ouverture d'un accréditif 
irrévocable valable 3 (trois) mois et domicilié dans une banque 
située en France et égal à % p. 00 (trente) du montant du contrat. 


+- 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux importateurs de produits en provenance de l'Argentine. 


IL est précisé que les produits énmmérés au titre I de l'avis inséré 
au Journai officiel du 15 mars 1930 sont importés par les groupe- 
mnents habilités à cet effet. 

En conséqnenre, aucune licence individuelle 
sera délivrée pour les produits repris au tite L 


d'importation ne 


Avis relatif au tirage de la 16 tranche de la lot£rie nationale 1950. 


Le tirage de Ia 16e tranche de la loterie nationale 1950 aura lieu le 
mercredi 26 avril 1950, à vingt heures trente, en présence du public. 


© 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4 Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société natinale des chemins de fer français a soumis à 
lhomolsgation ministérielle la progosilion d inscrire, à partir du 
der juin 1950, ja gare d'Arcueil-Cacaan à la lite des gares de la 
banlieue parisienne figurant au taneau B du titre Il des tarifs 
généraux pour le transport des marchandises, paragraphe I, A et B, 
# alinéa, (Paris, le 2) avril 1%.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
régie autonome des transports parisiens, a soumis à l’homologation 
munistérielle la proposition du remplacer, à partir du 1e juin 195, 
les dispositions actuelles de l'annexe B bis aux conditions générales 
d'application des larifs pour le transport mamhandises par les sui- 
pantes; 

Conditions générales d'application des tarifs 


pour le transport des marchandises. 


ANNEXE B bis 

Transports échangés : 

Soit entre deux gares de la régie autonome des transports parl- 
siens (ligne de Sceaux 

Soit, via Mas:y-Palaiseau, entre une gare quelconque de la régie 
autonome des transports parisiens (ligne de Sceaux) et une gare 
quelconque de la Société nallonale des chemins de fer français ou 
inversement. 

Art 4er, — Dispositions générales, — Les transports de marchan- 
dises de toute nature échangés: 

a) Soit entre deux gares de la régie autonome des transports pari- 
giens (ligne de Sceaux), dans les limites d’ouverture de ces gares 
auxdits transports, telles qu'elles résultent de la nomenclature des 
gares annexée à la présente annexe {tableau 1); 

b) Soit, via MassgPalaiseau, entre une des gares visées à l’ali- 
néa a qui précède et une gare de la Société nalionale des chemins 
de fer fra) 
s'effectuent, sous réserve des dérogations stipulées ci-après, aux prix 
et conditions des tarifs fixé: pour les mêmes transports, dans les 
relations entre gares de la Société nationale des chemins de fer 
français, en assimilant, pour l'application de ces tarifs, les gares 
de la régie autonome des transports parisiens (ligne de Steaux) aux 
gares de la région Ouest, 


ais Où 1aversemeni, 


Art, 2, — Distances. — La distance à utiliser pour le calcu] de 
prix de transport résultant d'un barème déterminé est calculée 
comme suit: 

a) D'une £are quelconque à une gare quelconque de la régie aute. 
nome des transports parisiens (ligne de Sceaux) au moyen du 
tableau II annexé à la présente annexe; 

b) D'une gare quelconque de la régie autonome des transports 
parisiens (ligne de Sceaux) à une gare quelconque de la Soiété 
nalionale des chemins de fer français ou inversement: 


En ajoutant aux distances de la Société nationale des Chernins de 
fer français, de ou pour Massy-Palaiseau, déterminées conformément 
aux dispositions de l'article 46 des conditions générales d'applica. 
tion des tarifs pour le transport des marchandise, les distances des 
pe de la régie autonome des transports parisiens (ligne de Sceaux 

Massy-Palaiseau, telles qu'elles figurent au tableau II annexé | 
la présente annexe. 


Art. 3. — Délais de transport. — Lorsque l’application des délais de 
transport comporte l'emprunt de trains désignés, les trains à ulilisep 
sur la ligne de Paris à Robinson et à Massy-Palaiseau sont déten 
minés par le contrôle des transports parisiens. 


Art, 4 — Petits colis, colis familiaux et envois express, — Ie 
tableau 1 annexé à la présente annexe donne Ja nomenclature des 
gares de la résie autonome des transports parisiens (ligne de Sceaux] 
avec les départemente dans lesquels elles sont situées. 

Les gares assurant un service de livraison et d'enlèvement à domt 
cile par exprès pour les colis express et un service de livraison 4 
domicile par exprès pour les expéditions express sont également 
désignées au tableau I. 


Art. 5. — (Réservé). 

Art, 6, — Camionnage et réexpédition. — L'enlèvement à domicile 
dans Incalités desservies par la régie autonome des transports 
parisiens (ligne de Sceaux) est assuré aux prix et conditions prévus 
par les tarifs de la Société nationale des chemins de fer français 


TABLEAU I 


Nomenclature ordre alphabétique des gares, Stations, halles 
et arréts avec indication des services auxquels ils sont ouverts. 


Nora. — Les gares dont le nem n’est suivi d'aucun renvoi chiffré 
sont ouvertes à tous les trafics. 


PUISSANCE 
GARES, STATIONS, HALTES ET ARRÊTS (en tonnes) 
DÉPARTEMENTS 

et uunwros des services à consulter. 

de levage. 
Arouet-Cachan — 40 
Bourgta-Reine. 49 
Cité-Universitaire 
Croix-de-Berny fla) (2)... 
Fontenay-aux-Roses — — 
Massy-Palaiseau-Grande-Ceinture ...{ Seine-et-Oise, 40 
Paris-Denfert-Rochereau Seine, — 


(a) Gare assurant en outre un service de livraison et d’enlèvement 
à domicile par exprès pour les colis express et un service de livrai- 
son à domicile par exprès pour les expéditions express, dans les 
localités d'Arcueïl, de Cachan et de Bagneux, 

() Le service « Arrivages » de cet établissement est Jimité aux 
envois express livrables en gares sur revendication des expédileur4 
et aux transports par Wagon. 

(2) Le service de cet élablissement est défini comme suit: expédi 
tions: non ouvert aux animaux vivants autres que ceux remis °1 
cages, caisses ou paniers, aux véhicules et matériel assimilé el 8ux 
transports par Wagon, arrivages: ouvert seulement aux envoi 
express livrables en gare sur revendication des expéditeurs. 

(3) Pour les envois en provenance ou à destination des gares « 
R. A. T. P. désignées au présent tableau et des gares de la Soc 
nationale des chemins de Ne français situées sur la section de li: 


40 | 


8 
de Massy-Palaiseau à Saint-Rémy-les-Chevreuse, le service de (© 
établissement est défini au renvoi {2) ci-dessus. En outre, il fonc 
tionne dans les mêmes conditions que les bureaux de ville de P1113 
pour les envois à destination des établissements situés hors de Sa 
zone d'action. 
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TABLEAU 


Il 


Distances à utiliser pour le calcul des prix applicables aux transperts effectués d'une gare quelconque à une gare quelconque 


de la régre uutonome des transports parisiens (Higne de Sceaux). 


FE 
lon, kan, km, kan, ki km km lun, 
Massy-Palais@au » 6 6 8 11 12 42 45 10 it 12 | 
Antony 6 » 6 6 7 8 9 10 [A 7 
La Uroix-Je-Berny.......s. 6 6 » 6 6 6 7 8 9 6 6 6 
Bourg-la-Reine CRERELEEEET] 8 6 6 » 6 6 6 6 7 6 6 6 
arcueil-Cachan 11 6 6 6 » 6 6 6 7 
Laplace ...... 12 7 6 ô 6 » 6 6 ô 
Gentilly 43 8 6 6 6 6 6 7 7 9 
Cilé universilaire 14 9 8 6 6 6 » 7 à 9 
Paris-Denfert-Rochereau 15 140 9 1 6 ê 6 6 » 9 9 int 
BLEAUX 10 6 6 6 7 7 » 6 
Fontenay-aux-Roses ..... 11 6 6 6 6 Ci 7 8 9 6 » 6 
TABLEAU 
Distances à utiliser pour le calcul des applicables aux transports échangés entre une gare quelconque de la régie autonome 
des transports parisiens (ligne de Sceaux) et une gare quelconque de la Société nationale des chemans de jer français vu inversernient. 
(Application de l'article 2 de la présente annexe.} 
a 
km kro km kim h15, kon kun, | 
Massy Falaiseau (Grande-Ceinture).. 5 11 8 13 6 10 13 12 15 11 | 9 Fe 
(Paris, le 20 avril 190. 
Paris, le 20 avril 
D'une gare de la Société nationaie des chemins de fer francais A ; 
La Société nationale des chemins de fer français a soumie à l’home- une gare des chemins de fer d'intérêt loca; de l'Est de Lron ou | 
Myalbon ministérielle, d'accord avec les chemins de fer d'intérêt inversement, ci 
local de l'Est de Lyon, la proposition de modifier et de compléter, Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres 4er et 3 : 
comme il est indiqué ci-uessous, à partir Qu fer juin #00, les tarifs et II à augmenter de la surlaxe prévue au n° du recueil T, 


TARIF Ne 18 
Produits chimiques. 


Crarrrrs 5t, — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


8». — Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
(voie normale). 


Marchandises désignées au chapitre Ier ($ I), d'une gare de Ja 

Société nationale des chemins de fer français à une gare des che- 

Mis de fer d'intérêt local de FEst de Lyon ou inverement. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par les chapitres Ier (8 T) et 

$ 1, A) à augmenter de la surtaxe prévue au ne 1999 du recueil T. 


9, 3, 8, 41, 51 


Conditions d'application communes aux chapitres 
(8 »), 103 et 12. 


Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés ni 
eliire eux ni avec aucun autre prix soit par soudure, soit en verlu 
d'un ord'e de réexpédition. 


TARIF No 19 
Papiers, cartons, ete. 


Chapitre 51, — Société nationale des chemins de fer français 
el chemins de fer secondaires divers, 


8 .. — Chemins de fer d'intérét local de l'Est de Lyon 
(voie normale). 
Carton en feuilies, en rouleaux ou en bobines (665), déchets ou 
Vieilles matières destinés à la fabrication du carton où du papier 
6) (+). Papiers d'emballage non dénommés (660), pâtes à Carton 
ou à papier (661) (+), | 


Conditions d'application communes 
aux chapitres 3, 7, 11, 12, 01... 09. (B). 
Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés nf 
entre eux ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soil en vexriu 
d'un ordre de réexpédilion. 


Recurz T 
Tableau II, — Prix n° 1001 et au delà. > 
TARIF No 18 \ 
4999 Chap. 51 (8 ...). — ... par tonne: 36 F, 
TARIF No 19 


36 F 


2066 Chap. 51 ($ ...). — ... par tonne: % F, 
(Paris, le 20 


avril 1950.) 


La Société nationale des chemins de fer francçats 
l'hoemologation ministérielle la proposilion de modifier, 
le tarif n° 6, chapitre 3, paragraphe II et le recueil T. 


a soumis à 
Conune suit, 


TARIF N° 6 


CHAPITRE 3. — Société nalionale des chemins d 


$ HI 


A) Apéritifs (2148), bières (206), cidres et poirés (209), eaux-de-vie 
(219), jus de fruits (225), limonades gazeuses (221), liqueurs (215), 
rhums (215), sirops (221), sodas (221), spiritueux (215), vins (202) 
remis en bouteilles, en provenance d'une entreprise productrice, 
transformatrice ou importalrice et expédiés de la gare desservant 
l'établissement principal ou un établissement succursale, à destina- 
tion d'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
fer français, 

B) Bouteilles (724) et emballages (2%8) avan! servi aux transports 
taxés aux condilions du littera A), renvoyés vides de In gare destina- 
laire à l'une des gares expéditrices des envois à l'état vlein. 


“4 
4 
4 
24 
4 
| 
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Sous condition que l’entreprise ait souscrit, pour l'ensemble de 
ses élabiissements, l'engagement de faire transporter exclusivement 
par chemin de fer, pendant une période de 12 mois: 

1° Aux conditions du présent paragraphe, la totalité de son trafic 
des marchandises désignées aux liltera A) et B), sauf exceptions 
concertées et abstraction faile da trafic dévolu à d'autres moyens de 
transport en application des règles de coordinalion ; 

230 La tolalité du trafic des boissons désignées au litlera A), 
remises autrement qu'en bouteilles, échangé entre ses divers éla- 
blissements. 

Les entreprises souscrivant cet enzagement doivent, en outre, 
s'engager pour la raëme période à faire 1ransporter par chemin de 
fer, aux conditions du présent paragraphe, un trafñie minimum de 
9.000 litres de marchandises désignées au lütera A), soit individuel- 
lement, soit solidairement, à la condition qu'elles expédient au départ 
d'une même gare et qu'elles adhèrent à un groupernent agréé par la 
Société naliona'e des chemins de fer français, 

Prix prévus au tableau VIII du recueil T. 


Dispositions spéciales. 


40 Lorsque, pour une même entreprise, les envois expédiés à 
l'état plein de marchandises désignées au présent paragraphe allein- 
dront annuellement 500.000 lilres, il sera accordé, à celle entreprise, 
par voie de délaxe, sur les taxes de transport payées par application 
des prix du présent paragraphe, pour les marchandises désignées au 
littera A) provenant de celte entreprise, une réduction de 5 p. 100, 
déduction faite, au préalable, du droit d'enregistrement el de timbre 
et de la ristourne prévue aux tarifs n° 106 (art. 20) et 107 (art, 11). 

En outre, lorsque ces envois atleindront annuellement 1 million 
de lilres, celle réduction sera portée au laux résultant du tableau 
ci-après : 


NOMBRE DE LITRES PAR AN TAUX DE LA RÉDUCTION 
égal ou supérieur à sans atteindre en pourcentage. 
—- — 
1.000.000 1.509.000 7 
2 
9 
9 TAN 5.000.000 0,3 
2.000.000 10 
4.000 ,000 10,5 
4.000.000 11 


Enfin, lorsque res envois al'eindront annuellement 5 millions de 
lilres, le taux de réduction sera augmenté d'autant de fois 


0,5 p. 100 qu'il y aura de tranches entières de 1 million de lilres 


en <us de 4 millions de litres, sans que la réduction lotale applt 
quée puisse être supérieure à 20 p. 100. 


% Lorsqu'un expéditeur a souscrit, pour une période de doure 
ruois, un engagement de remetire au chemin de fer: 


a) Aux conditions du présent paragraphe, la totalité de son trafe 
en provenance d'entreprises ayant souscrit les engagements prévus 
au présent paragraphe, 

L) La totalité de son trafic de boissons désignées au littera à 
remises en bouteilles ou autrement, 


conformément à un programme eoncerté avec Ja Société nationale 
des chemins de fer français, cet expéditeur est assimilé, pour chaque 
programme exécuté, à une entreprise productrice, transformalrice og 
imporlatrice, pour l'application des dispositions de l'alinéa 4° 
dessus. Dans ce cas, les litres expédiés par Ini n'entrent pas en ligne 
de compte pour la détermination du taux de la réduction applicable, 
le cas échéant, aux entreprises qui ont souscrit les engagements 
prévus au présent paragraphe. 


Conditions d'apmlication particulières. 
Articles de publicité. — (Sans changement.) 


Calcul de la taxe. — (Sans changement.) 
Envois composés de marchandises taxées au litre et de marrhan. 


dises taxées au poids à une aulre tarificalion, — (Sans chan. 
gement.) 
Conditionnement. — (Sans changement.) 


Déclaralion d'expédition. — (Sans changement.) 


Retour des casiers ou caisses totalement ou partiellement démunis 
de leurs bouleilles. — Les casiers ou caisses expédiés en relour 
totalerment ou partiellement démunis de leurs bouleilles vides sont 
taxés, par application des prix prévus pour les emballages désignés 
au lillera B réduits de 50 p. 100 sur la somme: 


Du nombre de lilres correspondant à la contenance des casiers 
ou caisses; 


Du nonm.bre de litres correspondant aux bouteilles vides contenues 
effectivement, le cas échéant, dans les casiers ou caisses. 

Régime de transport — (Sans changernent.) 

Justificalions. — (Sans changement.) 

Pénalilés en cas d'infraction à l'engagement. — (Sans change- 
ment.) 


RECUEIL T 
TaAgLEAU VIII 


Prir du chapitre 3, $ HI, du tarif] n° 6. 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,25 LITRE 


Var expédition d'au moins Par wagon chargé d'au moins : 
120 litres 2.000 litres | 4000 litres 6.009 litres 
NUMEROS pour ce nombre ou payant pour ce nombre — 


sans excéder 


sans excéder 2.0 litres. 
120 litres, 


ou payant pour l'un de ces nombres. 


bouteilles 
Bouteilles Jngée | Bouteilles logfes eu vrac, Rouleïlles logées Bouleilles logées Bouteilles logées 
- “hargées i i eill 
de prix. où où en caisses, Bouteilles en caisces, Bouteilles en caisses, Bouteilles 
dans des canres 
casiers, harases | casiers, harases casiers, harasses en vrac casiers, harasses en vrac casiers, harasses en vrao 
ou paniers ou-paniers où paniers (x) ou paniers (æ) ou paniers (x). 
fermés fermé. des remorques fermée. fermée. fermés. 
roulières. 
francs. francs. francs. francs. francs. francs, francs, fraucs, francs. 
Marchandises désignées au liltera À, 
& Marchandises désignées au lillera B. 
2,9 25 1,3 1,1 1 0,9 0,9 0,8 
EC 6,2 4,6 3,9 2,8 2,4 2,1 1,8 1,8 1,9 
cn 1,9 5,9 5 4,2 3,6 3,1 26 2,1 2,3 
= 10 1,9 6,4 5,9 4,1 4 3,4 3,6 3,1 
21 91 7,1 66 5,6 1,9 41,2 43 3,1 


tr) La tarification prévue pour les bouteilles en vrae n'est accordée que si l'expédileur a divisé le chargement par des cloisons transver- 
sales ou longiludinales en bois et si, dans chacune des parlies, les bouteilles sont arrimées et calées avec de la paille ou un produit similaire. 


(Paris, le 20 avril 1950.) 
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Société mationale des ehemiñs de fer français a soumis à 
phemolegation ministérielle la proposition de priroger jusqu au 
A dccembre 1930 les dispesiions faisant T'ébjet: 

pu chapitre 103 ($ 11) - 42; 


chapitre 452 du tarif ne 
slot (Paris, le 20 avril 1%0) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Yhomotogation ministérielle Ja gronosition de eréer, à partir du 
de juin 160, dans les tarifs nes 12 el 21, les larifiralions suivanies 
pour ja dolomie crue et les bouleiles vides: 


TARIF Ne 12 
Cuxrzrre 5. — Région Est. 


$ 11. — Doloemie crue (347). 


De Voisey à Gironcourt-Houécourt, rar wagon chargé de 20 tonnes: 
px prévu au no 1513 du recueil T 
conditions d'application communes aux chapilres 3, 5 (8 M), 7... 


et 
Les prix de chacun de ces chapitres me peuvent étre combinés, 
ni enlre eux, ni avec aucun autre prix, soit par s)udure, soit en 


vertu d'un ordre de réexpédition, 


TARIF Ne 21 
CHAPITRE 5, — Région Est 


— Mouterrtes (72%) 


De Gironcourt-Houécourt à Vittel, par wagon chargé de 8 tonnes: 
pros prévu au ro du *ecueil EF. 

Les dsposilions du présent paragraphe M me sont applicables 
qu'ailant que Pétablissement expéditeur aura souscrit un engage- 
ment de fidélité de douze mois pour Ja totalité de son trafic (expé- 
ditin< et arrivages) passibles des ‘tarifs nos 19, 5, 48 et 21. 

Conditions ion comnmmines aux chamitres 3, 5, 141 et 107. 

Les prix de chacun de ces chamtres ne peuvent être combirés 
ni entre eux, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en 
verlu d'un ordre de réexpédition. 


RECUEIL T 
NUMFRO 

PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 


Tarir no 42 


TaRiF N° 21 

2100 Chapitre 5, $ II, par tonne... 


(Paris, le % avril 4950.) 


2 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
{La Gate indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
itiistérielle, La date du Journal officiel men'ionnée est celle du 
qui a publié la prapesition.) 


Homologations. 
1 UTr1 1950, — Société nationale des chemins de fer français. — 
l''oposition tendant à supprimer, à l'annexe D aux conditions 


féntrales d'application des tarifs pour le transport des mar- 
“handises, le envoi a) juxtaposé à l'indice figurant er regard 
JCs « déchets de laine » ‘et de la « laine brute ». Journal offi- 
ciel du 21 mars 1950.) 


Î 1171 190, — Société nationale des chemins de fer français. — 
l''oposition tendant à insérer, au tarif ne 12, un chapitre 5 com- 
portant une tarification spéciale par wagon chargé de 20 tonnes 
en faveur de l’anhydrite en Due. expédiée par des carrières 
ciluées dans Je département de la Moselle et à destination es 
£ures de la région Est. (Journal ofjiciel du 21 mars 4950.) 


2 avril 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à modifier les arliotes 4, 134, 16, 17 et 19 du 
tarif mo #06 (transports en cadres), ainsi que l'anmrexe audit 
tarif (conditions d'agrément des cadres de particuliers) et le 
recueil KR. (Journal officiel du 21 mars 1950.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, sous les réserves 
suivantes acceptées par la société nationale des chemins de fer 
français : 

Art. 46: suppresion de la larification par wag®h chargé de 
1 tonne, buürèuie 462, proposée; 

Annexe: suppresion, au 6e alinéa du chap bre 4, du membre 
de phrase: « après aceurd de l'administration supérieure 
y a »; 

Recueil R: substitner, aux prix actuels du barème 49 Îles 
prix figurant au barème ci-dessous: 


RECUEIL R 


L — Barèmes 


495 495 
COUPURES DE DISTANCES| Prix COUPURES DE DISTANCES | Prix 
par par 
kilomètres, franes, kilomètres, 
17 
4 De 
96 600 à | 208 
110 à 114. à 69. | 214 
110 à | 233 
155 à 41%... 113 231 
160 à 4164... 415 | 240) 
497 | 1.000 à | 99 
210 à 2419.. 130 52 
20 à 229... 1:12 | 1.040 à 
IT 13% || 1.060 à 4.079 
137 1.080 à 1:09).......... | 
139 || 1.100 à 4.119... | 272 
970 À 970... 443 251 
280 à 299........ 416 979 
148 | 1.180 à 1.19% 269 
| | 
320 à 451 | 
158 || 1.150 à 1.299 05 
162 1.450 et au delà.......| 17 
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47 arsu 1059, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à étendre aux points frontières situés entre A N M Q AN € ET 5 
läte et Lauterbourg le bénéfice des dispositions du chapitre {01 


du tarif n° 14. (Journal officiel du 21 mars 1950.) 


48 avril 199 -- Société nationale des chemins de fer français. — 
Propositon tendant à modifier l'artice 2 du chapitre 1% du 
tarif no 4107 (transports en remorques routières chargées sur 
des wagons plats du chemin de fer) en vue de permeitre le 

transport, sans exclusion, des inarchandises de touie naiure en 

jues rail-roule. (Journal officiwl du 21 19:20.) 


Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve sui- 
vante, acceptée par ri Sociéié nabonale des chemins de fer 
français : 


Le texte du cartouche du tarif neo 107, fixant le régime de 
transport, sera complété comme suit (partie souliguée): « Les 
envois effectués en remorques roulières dont le poids utitaire 
n'excède pas 143 tonnes sont transportés d'office en régime accc- 
léré, sauf s'ils comprennent des matières dangereuses rangeces 


dans les fre et 2e catégories par le règlement du 15 avril 194. » 


20 avril 1950, — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition tendant à suppression, pour les wagons de Für- 
ticulier transporlant des cadres vides ou des remorqurs rol- 
tières vides, de la redevance prévue à l’articie 5 du tarif n° 101. 
(Journal cfjiciel du 21 mars 1950.) 


22 avril 1950. Société nationale des chemins de fer français et 
Compagnie des tramways de Pontcharra à la Rochette et à 
Allevard-les-Bains (P. L. A.), — Proposilion tendant: 


1° A élendre les dievositions du chapitre 52, paragraphe TI 
du larif ne {5 aux produils ci-après, échangés entre la Société 
nationale ues chemins de fer français et le P. L. A.: fuel oil en 
Was sI1S-TÉ servoirs où en cadres citernes, huiles minérales brutes 
au reclifiées en wagons réservoirs, en cadres cilernes ou en fûts 
métalliques. résines végétales; 


% A compléter corrélativement le tableau des réseaux sccon- 
deires participant au tar if no 104 pour les transporis de fuel Gil 
et d'huiles minérales effectués en wagons-réservoirs aux condi- 
tons du chapitre 92, paragraphe IE du tarif n° 45. (Journal 
wfjiciel du 28 mars 190.) 

Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société naliona'e des chemins de fer français, 
que la référence aux chapitres 51, 59, paragraphe I du tarif no 15 
qui figure au tableau des réseaux secondaires parlitipant au 
tarif no 10%, 5°, a) sera remplacée par celle-ci: 

« Chapitres 51, paragraphe IT et 52, paragraphe IV du tarif 
n° 19. » 


2 arril 1950. — Société nationale des chemins de fer français et 
Chemin de fer d'intérêt local de Guë à Menaucourt. — l'ropo-i- 
tion tesdant: 


40 A appliquer une surtaxe spéciale aux transports effectués 
aux condibons des tarifs n° 5 (Chap. 55, $S$ A et B) et 11 
(chap. 51, 8 {er et chap. 61); 

20 À relever le montant de la surtaxe spéciale prévue au tarif 
ne 22 (chap. 51, $ H); 

39 A modifier en conséquente le recueil T (Journal officiel 
du ?8 inars 1950.) 


Paris — Imprimerie des Journoux officiels, 81, quai Voltaire 


Le Préfet. directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELPGRAPHIQUE 


21 avril 24 avril 125% 
cours Cours Coura 
| après ours coles en Bourse. 
eu Bource. Bouree. | 
|— 
319 60 [Etats-Unis ({ dollar)...| 3419 
1305 . |Portug il 100 escudos).! .... 
140 .. | 8140 [Suisse 100 francs)... 
162 90 | .... .. Fse des Somalis 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPIE CHÈQUE POSTAL 1.011.00, Paris 
et dans ses succursaies des départements. 


L'Administration et les fermiers déc'inent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


PAPETERIE COOPERATIEVE DB'ANGOULEME 
LAROCHE, JOUBERT ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 61.200.000 F, 
SIÈGE 9, RUE ANGOULEME (CHARENTE), 
Registre du commerce: Angoulème n° 944 


Obligations 4 3/1 0/0 1947 de 5.00 F. 


Troisième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, h 
société à racheté en Fourse la totalité des litres formant l’annuité 
amortir au fer mai 1950, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sorlis au tirage de 1918 ont été Fe 6s au rem 
boursement, 

L'amortissement de 1949 a élé couve’t par en Bourse, 


Fabrique Parisienne de Mèches Américaines et d'Oulillage de Précision ‘ Mecano” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 187.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 34, PLACE DE L’'HOTEL-DE-VILLE, LA COURNEUVE (Sur) 
Registre du commerce: Seine 79167. 


Emprunt 4 6/0 1943, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 1 
Fabrique parisienne de mèches américaines et d'outillage de pré- 
cision « Mécano » a prorédé au rachat en Bourse des 599 obligations 
dont l'amortissement élait prévu au titre de la septième annuité, 
En con<équence, il ne sera procédé à aucun tirage au sorl au 
titre de cette annuité. 

Il est rappe'é que l'amortissement de cet emprunt n'a, ju 
présent, donné lieu qu'à un tirage unique, en dale du {#4 mars 19% 
et que parmi les titres sortis à ce tirage les numéros suivants n'out 
pas encore été présentés au remboursement: 

2211 4.799 2.269 10.514 10.671 


—— 


PP PP PP PP PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Gla<berg iHenrico), dit Henri, né à Alexandrie (Egypte) le 
11 février 195, commercant, Gerneurant à Paris, 64, rue La Fayelle, 
naturalisé Français par décret no 27021 du 18 novembre 
adresse une requêle au garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom palronymique celui de Glasbery. 


Rectificatif au Journal ofliciel dn 23 mars 1950: page 3231, 2° coô- 
lonne, dernière annonce, dernière ligne, au lieu de: « Merian de La 
Bourdonnaye », lire: « Merian ». 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 191.) 


25 mars 1%0, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Syndicat 
d'initiative de Saint-Remèze. Bul: éludier les mesures qui peuvent 
tendre à auginenter d’une inanière générale la prospérilé de Sal nt- 
Rermèze, organiser la région au point de vue touristique. 
social : mai de Saint-Remèze. 


Recüilicatif au Journal officiel du 21 mars 1950: page 3200, 1" (9 
lonne, 2 annonce, au lieu de: « Armicale des étudiants de l'université 
d'Alger », lite: « Amicale des étudiants corses de l'université 
d'Alger ». 
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